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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2015/833) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/833, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais ) : C’est la premiere 
fois que je presente un expose au Conseil depuis que j’ai 
ete nomme Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je tiens tout 
d’abord a souligner que Pappui continu du Conseil a la 
Mission demeure crucial alors que nous nous employons 
a promouvoir la stability, le progres politique et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la 
region. Le rapport dont est saisi le Conseil (S/2015/833) 
decrit les evenements survenus pendant la periode 
allant de la mi-juillet a la mi-octobre, mais je voudrais 
aujourd’hui attirer l’attention sur quelques tendances et 


preoccupations clefs que j’ai observees depuis que j’ai 
pris mes fonctions debut octobre. 

Je suis arrive au beau milieu d’une recrudescence 
des problemes politiques au Kosovo, et les evenements 
de la semaine ecoulee pourraient poser de nouveaux 
obstacles a la mise en oeuvre du dialogue entre Pristina et 
Belgrade facilite par l’Union europeenne. J’ai rencontre 
les hauts responsables a Pristina et a Belgrade, ainsi que 
nos partenaires internationaux et les chefs politiques, 
communautaires et religieux sur le terrain. II me 
semble clair que Pristina et Belgrade doivent s’investir 
pleinement et que les presences internationales doivent 
mener une action coherente si Pon veut que les progres 
soient durables. 

Des progres veritables ont ete accomplis durant 
la reunion facilitee par l’Union europeenne qui s’est 
tenue le 25 aout a Bruxelles, ce qui a permis de se 
mettre d’accord sur diverses questions, notamment 
les principes generaux et les elements principaux de 
Passociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Les dirigeants a Pristina et a Belgrade continuent 
de manifester une volonte a long terme de faire passer les 
interets de la population en premier. Independamment 
des positions et des problemes politiques a court terme, 
j’ai ressenti une determination profonde des deux 
parties a utiliser le dialogue pour surmonter certains des 
problemes les plus epineux qui affectent leurs relations 
mutuelles. Les progres se heurtent cependant a des 
difficultes persistantes qui compromettent lapleine mise 
en oeuvre des accords conclus dans les delais souhaites, 
comme nous avons pu le constater ces derniers jours. 

La mise en oeuvre des arrangements convenus 
par les parties le 25 aout a Bruxelles a commence 
pendant la periode consideree. Le 17 Octobre, les 
travaux de revitalisation de la zone du pont de Mitrovica 
ont commence dans le cadre de cette mise en oeuvre. 
Le 30 octobre, la Presidente du Kosovo, M me Atifete 
Jahjaga, a soumis l’accord a la Cour constitutionnelle 
pour examen. La Cour a ordonne une suspension 
temporaire de l’application de l’accord, en attendant la 
publication de son arret dans les 60 jours, ce qui a suscite 
des inquietudes quant a des retards potentiels. Moi aussi, 
j’exhorte toutes les parties concernees a veiller a ce que 
les engagements pris soient examines le plus rapidement 
possible et concretises dans les delais fixes. 

Pour le Kosovo, une etape importante a ete 
franchie le 27 octobre, lorsque le Premier Ministre, 
M. Isa Mustafa, et le Ministre de l’integration 
europeenne et negociateur en chef, M. Bekim Collaku, 
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ainsi que la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Federica Mogherini, et le Commissaire pour la 
politique europeenne de voisinage et les negociations 
d’elargissement, M. Johannes Hahn, ont signe un Accord 
de stabilisation et dissociation. Je tiens a feliciter les 
dirigeants de Pristina pour cet acquis. Cet accord reflete 
non seulement l’engagement du Kosovo en faveur 
de la voie europeenne, mais egalement l’engagement 
de l’Union europeenne en faveur du Kosovo. Tout 
aussi important, cet accord devrait ouvrir la voie a 
une augmentation des echanges commerciaux et des 
investissements et a l’amelioration des perspectives de 
croissance economique et d’emploi qui font cruellement 
defaut au Kosovo, en particulier pour les jeunes. La 
ratification de l’Accord par l’Assemblee du Kosovo a 
demontre la capacite des institutions a reconnaitre et a 
capitaliser sur les interets strategiques a long terme. 

Cependant, comme je l’ai souligne au debut, les 
problemes politiques actuels sont egalement tres graves. 
A plusieurs reprises au cours de cette periode, des 
tactiques violentes et des comportements perturbateurs 
ont entrave les travaux de l’Assemblee du Kosovo, 
une institution qui est au cceur meme du processus 
democratique. Des membres de l’opposition politique 
ont utilise du gaz lacrymogene et d’autres objets dans 
la salle de l’Assemblee, y compris il y a deux jours, 
lorsque l’Assemblee a ete une fois de plus contrainte 
de tenir sa session ailleurs suite a l’utilisation d’aerosol 
capsique et de gaz lacrymogene. Des affrontements 
entre les partisans de l’opposition et la police du Kosovo 
ont egalement fait des blesses parmi les policiers et 
cause des degats a des biens publics et prives. Les partis 
d’opposition ont indique qu’ils avaient l’intention de 
poursuivre leurs tentatives de perturber les sessions de 
l’Assemblee. 

J’ai deplore vivement ces actes de violence 
inacceptables. Les discussions et les debats ont leur 
place a l’Assemblee democratiquement elue du Kosovo, 
mais pas la force et l’intimidation. Je salue la retenue 
dont ont fait montre les institutions kosovares face a 
ces graves provocations et j’exhorte toutes les parties 
a participer au dialogue et a promouvoir un discours 
politique constructif, ce qui est essentiel pour que le 
Kosovo puisse faire des progres. L’etat de droit doit etre 
applique sur un pied d’egalite; tous ceux qui ont recours 
a la violence doivent repondre de leurs actes. 

Les progres politiques ou leur absence ont 
une incidence directe sur la situation et le climat qui 


regnent sur le terrain au Kosovo. En depit des progres 
realises dans de nombreux domaines, on observe 
encore des signes d’un mecontentement profond au sein 
de la population, ainsi que des tendances politiques 
deplorables a tomber dans une rhetorique de nature 
a semer la division. La Mission et nos partenaires 
internationaux, en collaboration avec les communautes 
locales et les autorites centrales, continuent de s’employer 
a apaiser les tensions chaque fois qu’elles apparaissent. 
Cependant, c’est aux dirigeants politiques qu’il revient 
en fin de compte d’assumer leurs responsabilites en 
donnant le ton pour encourager la reconciliation et la 
normalisation des relations. 

Au cours de la periode consideree, la demande 
d’admission a l’UNESCO presentee par le Kosovo 
a suscite beaucoup d’attention dans l’opinion et les 
debats publics. Toutefois, a mon avis, trop souvent, les 
debats publics et les tiraillements diplomatiques ont fait 
perdre de vue les questions sous-jacentes. La protection 
et la preservation du patrimoine culturel et religieux 
doivent continuer a faire l’objet d’echanges intensifs 
entre Belgrade et Pristina, notamment dans le cadre du 
dialogue de Bruxelles. Nous restons en contact etroit 
avec toutes les parties prenantes pour promouvoir des 
solutions consensuelles et durables. 

La reconciliation exige egalement que des efforts 
supplementaires soient deployes pour faire la lumiere 
sur le sort des personnes portees disparues depuis la fin 
du conflit; plus de 1 600 personnes sont toujours portees 
disparues. II convient de donner la priorite aux besoins 
des membres de famille survivants qui attendent des 
eclaircissements sur ce qui est advenu de leurs proches. 
Je me rejouis de la cooperation dont Belgrade et Pristina 
ont recemment fait montre dans le cadre du Groupe de 
travail sur les personnes portees disparues, dirige par le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Je voudrais egalement faire echo au message 
du Secretaire general contenu dans le rapport, sur 
l’importance de faire avancer le processus visant a 
mettre en place le tribunal special, comme convenu 
entre l’Union europeenne et le Kosovo. 

En ce qui concerne le retour au Kosovo des 
personnes deplacees a cause du conflit et de ses 
consequences, la tendance actuelle indique que le 
nombre de rapatries en 2015 sera le plus faible enregistre 
depuis 2000. D’apres le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), jusqu’au mois d’octobre, 
seulement 427 personnes etaient rentrees au Kosovo. 
Je demande a toutes les parties prenantes de mettre a 
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disposition davantage de ressources pour encourager 
plus de retours volontaires durables au Kosovo et a 
l’interieur du Kosovo. Le ministere des communautes 
et des retours est en train d’elaborer une legislation 
importante visant specifiquement a proteger les droits 
des personnes deplacees. Je demande instamment que 
l’adoption de cette loi soit consideree comme prioritaire. 

Par ailleurs, la resilience et la stabilite de la 
region sont actuellement mises a l’epreuve suite a 
l’afflux d’un nombre sans precedent de refugies et 
de migrants transitant par les Balkans occidentaux. 
D’apres le HCR, du debut de l’annee au 5 novembre, 
plus de 650000 personnes sont arrivees en Grece par 
voie maritime, dont la grande majorite se sont dirigees 
vers le nord en passant par les Balkans occidentaux. 
Rien qu’en octobre, plus de 210000 personnes ont ete 
enregistrees. L’afflux d’un si grand nombre de personnes 
a lourdement sollicite les capacites et les ressources 
disponibles. Meme si le Kosovo a ete moins directement 
touche jusqu’a present, les autorites kosovares et les 
presences internationales ceuvrent de concert pour 
parer a toute eventualite. La MINUK suit la situation 
de pres, en etroite coordination avec le HCR et tous les 
partenaires dans la region. 

Comme nous Favons constate tout recemment 
lors des evenements tragiques survenus a Paris, le 
phenomene de l’extremisme violent est actuellement une 
source de preoccupation a l’echelle mondiale, et la region 
des Balkans occidentaux ne fait pas exception. Cette 
question transnationale exige une cooperation etroite 
entre les parties prenantes regionales et internationales, 
et dans ce contexte, Fadoption, tout recemment, par le 
Kosovo, d’une strategic de prevention de l’extremisme 
violent et de la radicalisation est un element important. 
La MINUK continue d’appuyer et de faciliter les 
travaux des institutions kosovares, dans le cadre de son 
mandat et en etroite coordination avec ses partenaires 
internationaux. Face a ces risques, il faut s’employer 
avant tout a renforcer l’echange d’informations et 
la cooperation entre tous les acteurs regionaux et 
leurs institutions. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma profonde 
gratitude aux membres du Conseil pour leur engagement 
soutenu en faveur de Belgrade et de Pristina et pour leur 
appui continu a la MINUK. En effet, cet engagement 
demeure essentiel pour preserver le processus politique. 
Notre Mission continuera de cooperer etroitement avec 
tous les interlocuteurs et les partenaires internationaux 


pour promouvoir la paix et le progres, conformement au 
mandat que lui a confie le Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Pour commencer, je 
voudrais condamner avec la plus grande fermete les 
recentes attaques terroristes a Paris et a Beyrouth, la 
destruction de l’avion de ligne russe qui survolait le 
Sinai et le meurtre de deux soldats de l’armee de Bosnie- 
Herzegovine, commis hier soir a Sarajevo. Je saisis cette 
occasion pour exprimer mes plus sinceres condoleances 
aux families des victimes de ces terribles crimes, qui 
mettent en peril l’essence meme des valeurs qui nous 
unissent tous. Le terrorisme et l’extremisme perpetres 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
organisations terroristes constituent une menace qui 
appelle une riposte mondiale. 

A cette occasion, j ’exprime egalement ma 
gratitude pour l’attention constante accordee a la question 
du Kosovo-Metohija. Cela se manifeste par nos seances 
trimestrielles regulieres, convoquees en application de la 
resolution 1244 (1999) pour debattre de cette question qui 
revet une importance primordiale pour la Republique de 
Serbie. Je suis certain que le message que nous envoyons 
de cette salle a tous les habitants du Kosovo-Metohija 
est bel et bien tres puissant. La contribution faite par 
d’autres organisations internationales revet egalement 
une importance exceptionnelle. Les missions telles la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR) et la Mission de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe au Kosovo, menees 
sous les auspices de l’ONU, font partie des presences 
internationales civile et de securite dans la province. 

Malgre les nombreux defis, le role de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans la coordination des activites 
de la presence internationale et la stabilisation de la 
situation au Kosovo-Metohija est extremement utile. 
Je remercie tout particulierement ses representants 
pour les efforts qu’ils deploient quotidiennement pour 
trouver des moyens de surmonter la mefiance toujours 
profondement ancree entre les groupes ethniques 
et creer les conditions de base indispensables a la 
coexistence pacifique de ces communautes, a la securite 
et au respect des droits de l’homme et des droits civils de 
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tous les habitants de la province. J’espere que la MINUL 
continuera d’executer son mandat tel que defini dans la 
resolution 1244 (1999) pendant la periode a venir. C’est 
pourquoi, au nom du Gouvernement de la Republique 
de Serbie et en mon nom propre, je saisis cette occasion 
pour souhaiter plein succes a M. Zahir Tanin, Chef de 
la MINUK nouvellement nomme, qui participe pour 
la premiere fois a une seance du Conseil de securite a 
ce titre. 

La presence et les activites de la MINUK revetent 
une importance essentielle pour la Republique de 
Serbie, puisque le cadre etabli par l’ONU, sur la base 
de la resolution 1244 (1999), garantit que la presence 
internationale au Kosovo-Metohija est neutre vis-a-vis 
du statut. Compte tenu de la situation politique et des 
conditions de securite d’ensemble et de la poursuite du 
dialogue entre Belgrade et Pristina, nous considerons 
que la MINUK doit demeurer activement mobilisee 
dans la province, et conserver la meme dimension et le 
meme mandat. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie a 
confirme en termes concrets son plein attachement au 
dialogue facilite par l’Union europeenne. Je rappelle que 
Belgrade a ete incitee a conclure l’Accord de Bruxelles en 
raison du manque de progres serieux faits pour garantir 
les droits fondamentaux des membres de la communaute 
serbe et des autres communautes non albanaises au 
Kosovo-Metohija ainsi que de sa volonte de contribuer 
a regler les questions en suspens dans le cadre d’une 
demarche constructive, dans l’interet de la stabilite de 
la region et de son integration a l’Union europeenne. 
Nous considerons que cet Accord est la garantie qu’un 
mecanisme sera mis en place afin de permettre aux 
Serbes du Kosovo-Metohija de mener une vie normale, 
dans la dignite. Compte tenu de leurs conditions de vie, 
la population serbe du Kosovo-Metohija considere que 
lAccord de Bruxelles est un engagement pris par l’Union 
europeenne d’assurer sa survie et son epanouissement. 
La mise en place de la communaute des municipalites 
a majorite serbe permettrait a la population serbe 
d’exprimer clairement ses interets et offrirait un 
dispositif institutionnel visant l’exercice et la protection 
collectifs de ses droits fondamentaux et contribuerait a 
une normalisation accrue et plus rapide des relations. 

Je me dois de signaler que, comme les precedents 
rapports, le rapport dont nous sommes saisis (S/2015/833) 
admet et souligne la necessity de creer dans les meilleurs 
delais la communaute des municipalites a majorite serbe, 
car cela est essentiel pour la mise en oeuvre de lAccord 


de Bruxelles. La decision de la Cour constitutionnelle 
du Kosovo de suspendre l’accord portant creation de 
la communaute des municipalites a majorite serbe 
constitue un precedent singulier qui fait fi d’un accord 
conclu dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. La mise en oeuvre integrale et resolue 
des accords conclus par tous les acteurs concernes est 
absolument primordiale pour que le dialogue puisse 
se derouler avec succes. Le poids de la decision de 
Pristina, dont le contexte politique ne fait aucun doute, 
est encore plus lourd, etant donne qu’elle a ete annoncee 
immediatement apres la signature de lAccord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne. 

II s’avere que l’accord concernant la mise en place 
de la communaute des municipalites a majorite serbe 
a ete transmis a la Cour constitutionnelle pour qu’elle 
se prononce sur sa legalite un jour apres la signature 
de l’Accord de stabilisation et dissociation, et que la 
Cour a decide de surseoir a cet accord le lendemain de 
la publication par la Commission europeenne de son 
rapport d’activite sur le Kosovo. L’ironie veut que la 
Commission affirme dans son rapport que le Kosovo 
a tenu deux engagements majeurs en adoptant des 
amendements a la Constitution visant a ouvrir la voie 
a la creation de la Chambre speciale et en demontrant 
son attachement a la normalisation des relations avec 
Belgrade puisqu’il a conclu des accords relatifs a 
l’energie, aux telecommunications, a la creation d’une 
communaute des municipalites a majorite serbe et au 
pont de Kosovska Mitrovica. 

En contradiction flagrante avec ce qui est dit dans 
le rapport d’activite, Pristina a envoye a tout le monde, 
y compris la communaute serbe, l’Union europeenne 
et l’ONU, un message clair et sans equivoque, a savoir 
qu’elle ne respecte pas les accords qu’elle a signes ni 
les obligations auxquelles elle a souscrit et qu’elle n’a 
aucune intention d’ameliorer la vie des Serbes dans la 
province ni l’exercice de leurs droits fondamentaux. La 
question principale est la reaction de la Commission 
europeenne et la reponse ulterieure des Etats membres 
de l’Union europeenne. Tout aussi importante sera la 
position que le Conseil de securite prendra pour faire en 
sorte que Pristina se plie a la pratique etablie reconnue 
par le droit international concernant le respect des 
obligations auxquelles Pristina a souscrit et des valeurs 
et normes acceptees relatives a la protection des droits 
de l’homme et des droits civils de tous les habitants du 
Kosovo-Metohija, ce qui leur permettrait de mener une 
vie normale, dans la dignite. 
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Je suis au regret de devoir faire observer 
que, nonobstant toutes les annees de presence de la 
communaute internationale, aucune condition de base 
n’est reunie au Kosovo-Metohija pour un retour viable 
et sans entrave des personnes deplacees. Sur ce point 
egalement, le rapport dont nous sommes saisis n’accorde 
helas pas l’attention voulue au probleme des personnes 
deplacees. Je rappelle que la Serbie est toujours le pays 
d’Europe dans lequel le nombre de personnes deplacees 
est le plus eleve, une position peu enviable. Durant 
le conflit de 1999 et apres l’arrivee de la KFOR, plus 
de 210 000 personnes ont ete contraintes de quitter le 
Kosovo-Metohija, leur foyer, tandis que 20 000 autres 
ont ete deplacees durant le pogrom de mars 2004. II 
y a actuellement plus de 18 000 personnes deplacees 
a l’interieur du territoire du Kosovo-Metohija, tandis 
que plus de 204 000 personnes deplacees se trouvent en 
Serbie centrale. D’apres une etude realisee par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, il 
est etabli que 97 000 personnes sont toujours dans le 
besoin, c’est-a-dire que leur situation socioeconomique 
s’est aggravee et qu’elles ont besoin d’aide. 

S’agissant des personnes deplacees, la Republique 
de Serbie a pris l’engagement strategique d’appuyer 
pleinement chaque personne sans exception, en vue 
d’un retour viable ou d’une integration locale dans le 
lieu ou se trouve la personne deplacee, en fonction de 
la volonte exprimee par chaque personne. Cependant, 
tout appui que la Serbie peut apporter a d’eventuels 
rapatries sera insuffisant si les institutions provisoires 
d’administration autonome a Pristina n’accordent pas 
l’attention et l’importance voulues a cette question. II 
existe un risque reel, par exemple, que les rapatries ne 
soient pas acceptes ni meme toleres par la communaute 
d’accueil, en particulier si la communaute internationale 
ne participe pas activement a cet effort. 

Pour bien comprendre la magnitude des obstacles 
qui empechent encore le retour des personnes deplacees 
au Kosovo-Metohija, il faut savoir que 25 % en 
moyenne des refugies et des personnes deplacees dans 
le monde retournent chez eux apres les conflits. Selon 
ces statistiques, le minimum est de 12%, tandis que le 
maximum peut parfois depasser les 50 %. Au Kosovo- 
Metohija, ce pourcentage est de 1,5 % seulement. Cette 
triste realite rappelle que cette tache n’est pas terminee 
et merite l’attention du Secretaire general dans tous 
ses prochains rapports. Les conditions necessaires aux 
retours sont, entre autres, des garanties de securite 
adequates, la liberte de circulation, un mecanisme 
efficace de restitution des biens et des autres droits y 


afferents, la protection contre la discrimination, l’acces 
aux institutions, aux documents et a la justice et une aide 
aux rapatries afin qu’ils retrouvent leur independance 
economique. Il faut egalement prevenir tous les obstacles 
faisant obstruction aux retours et assurer le respect du 
principe de responsabilite par les acteurs locaux et 
internationaux engages dans le processus. 

Je demande done a l’ONU et aux autres 
representants de l’administration internationale au 
Kosovo d’aider a surmonter les problemes qui rendent les 
retours des personnes deplacees encore plus difficiles et 
aggravent leur situation deja eprouvante. Les rapatries 
continuent en effet de devoir faire face a de nombreux 
incidents de securite, dont des attaques contre leurs biens, 
ce qui envoie un message negatif a d’autres Serbes et 
aux rapatries potentiels. La situation n’est pas favorisee 
par le climat d’impunite dont jouissent les auteurs de 
crimes commis contre des Serbes, comme en temoigne 
le fait qu’aucun des responsables de l’assassinat de plus 
de 1 000 Serbes depuis 1999 n’a ete condamne. 

Etant donne la pratique consistant a consacrer 
un chapitre distinct du rapport au nord du Kosovo, on 
pourrait penser, a tort, que la situation de la communaute 
serbe et des autres communautes non albanaises au 
sud de l’lbar est satisfaisante sur le plan des droits de 
l’homme. Afin d’avoir une perspective plus large et parce 
que beaucoup de temps s’est ecoule depuis le dernier 
examen de la situation des droits de l’homme dans cette 
partie du Kosovo-Metohija, je pense qu’il est necessaire 
de proceder a un examen approfondi des conditions sur 
le terrain et de mentionner dans le prochain rapport le 
statut des Serbes et des Goranci, ainsi que celui des 
membres des autres communautes non albanaises qui 
vivent au sud de cette riviere. 

Les droits de propriety des Serbes continuent 
d’etre violes dans l’ensemble de la province, notamment 
par la vente d’entreprises se trouvant dans les 
communautes serbes. Ces ventes reduisent la possibility 
qu’ont les communautes dans lesquelles vivent les Serbes 
d’assurer leur existence economique, remettent en cause 
les conditions necessaires au retour des personnes 
deplacees et compromettent la securite. Apres tout, en 
plus de l’insecurite, l’absence d’un mecanisme efficace 
pour la restitution des biens usurpes est l’un des facteurs 
les plus importants qui compliquent et limitent le retour 
des personnes deplacees. Il est done tout a fait opportun 
d’appeler l’attention du Conseil sur les nouvelles mesures 
institutionnelles prises par Pristina, telles que le projet de 
loi sur l’Office kosovar de comparaison et de verification 
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de la propriety immobiliere. Cela va a l’encontre de 
l’Accord technique sur les registres cadastraux de 2011, 
et son adoption ouvrirait la voie a la legalisation des 
biens confisques illegalement au Kosovo-Metohija et 
causerait des dommages irreparables a la communaute 
serbe. II convient egalement de mentionner que le projet 
de loi ne prevoit pas que la majorite des membres du 
Parlement appartenant a des minorites soit requise pour 
l’adoption d’une loi qui est pourtant d’un interet vital 
pour leurs communautes. 

Ayant dresse la liste d’usage, pour ainsi dire, des 
attaques commises pendant la periode consideree contre 
les monuments qui font partie du patrimoine religieux 
et culturel serbe, la Serbie demande a la communaute 
internationale de renforcer son engagement pour 
assurer leur protection physique et juridique, compte 
tenu notamment de revolution actuelle de la situation 
politique dans la province. Je tiens a souligner que 
ces attaques n’ont jamais cesse, preuve incontestable 
que la communaute majoritaire n’a jamais accepte le 
patrimoine culturel serbe comme faisant partie des 
valeurs culturelles et du patrimoine communs qui 
nous ont ete transmis pour que nous les sauvegardions 
ensemble au Kosovo-Metohija. 

En consequence de quoi, la communaute albanaise 
ne peut se prevaloir d’aucun droit juridique, historique, 
moral ou autre pour s’approprier des monuments du 
patrimoine culturel et spirituel serbe qu’elle s’est 
donnee pour objectif de detruire systematiquement 
depuis 1999. Les etudiants albanais au Kosovo-Metohija 
apprennent dans leurs manuels scolaires que les eglises 
et monasteres serbes des XII e , XIII e et XIV e siecles sont 
albanais et que la dynastie serbe des Nemanjic est en fait 
la dynastie albanaise des Nimani. C’est une falsification 
de l’histoire qui vise a effacer l’identite et la presence 
serbes au Kosovo-Metohija. 

Les pourparlers qui se sont tenus sur les biens de 
l’Eglise orthodoxe serbe et sur le statut et la protection 
du patrimoine culturel serbe au Kosovo-Metohija dans 
le cadre de lAccord de Bruxelles doivent encore etre 
suivis d’effet. Je saisis cette occasion pour demander a 
nouveau a la communaute internationale d’envoyer un 
message clair et sans equivoque aux autorites locales 
pour leur indiquer qu’elle suivra de pres les efforts 
qu’elles font pour prevenir les actes criminels qui 
prennent pour cible des objets du patrimoine culturel et 
religieux, ainsi que les mesures qu’elles prendront face a 
la perpetration de tels actes. 


En conclusion, qu’il me soit permis de souligner 
une fois encore que la Serbie est fermement attachee 
au dialogue avec les representants de Pristina. Mene 
sous l’egide de l’Union europeenne, ce dialogue est l’un 
des rares exemples de reussite s’agissant du reglement 
pacifique des conflits dans le monde d’aujourd’hui. Dans 
le cadre de ce dialogue, des accords d’une importance 
exceptionnelle ont ete conclus pour l’amelioration des 
conditions de vie quotidienne de toute la population du 
Kosovo-Metohija. Notre attachement a ce processus 
temoigne de notre ferme volonte de contribuer activement 
a la stability politique et economique des Balkans 
occidentaux et de regler toutes les questions restant 
en suspens exclusivement par des moyens politiques 
et diplomatiques. C’est avec ces objectifs a l’esprit que 
nous avons demontre, dans le cadre du dialogue, notre 
approche constructive et notre volonte de compromis. 
Nous avons ainsi apporte des contributions a plusieurs 
questions complexes dans divers domaines, notamment 
la legislation, l’energie et les telecommunications, pour 
qu’elles soient reglees de fagon mutuellement acceptable, 
dans l’interet, avant tout, de la reconciliation et d’un 
avenir commun. 

La situation politique, sociale et economique de la 
communaute serbe au Kosovo-Metohija continue d’etre 
tres complexe. Je tiens a souligner que la Republique 
de Serbie attend de la communaute internationale, et en 
particulier de l’Organisation des Nations Unies, qu’elle 
continue de fournir une assistance pour l’instauration de 
la confiance, qui, nous en sommes convaincus, est la 
seule base solide pour garantir une vie normale a tous 
les habitants du Kosovo-Metohija. 

Qu’il me soit permis une derniere invitation a 
la prudence : les tentatives unilaterales, telles que la 
demande d’admission du Kosovo a l’UNESCO, sont 
des mesures qui vont dans la mauvaise direction et 
temoignent du mepris des accords conclus. Un autre 
exemple est la suspension de l’accord prevoyant la 
creation d’une communaute de Serbes. II ne saurait y 
avoir d’autre solution que le dialogue pour regler toutes 
les questions en suspens. C’est pour cette raison que 
la Serbie demeure pleinement attachee au dialogue 
a Bruxelles, qui est le moyen de regler toutes les 
questions litigieuses. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Qitaku. 

M me Qitaku (Kosovo) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un honneur de m’adresser au Conseil 
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aujourd’hui pour debattre du rapport periodique du 
Secretaire general (S/2015/833). 

II y a 16 ans, le Kosovo n’avait pas de voix dans 
cette salle. Nous vivions les heures les plus sombres 
de notre existence. Nous etions expulses de chez nous, 
nous etions tues et nous etions violes. Nos vies et notre 
dignite etaient prises pour cible de la fapon la plus 
brutale par les forces militaires et paramilitaires serbes. 
Des families etaient separees, certaines pour toujours. 

Les scenes de personnes sans defense, emmenees 
dans des trains, ont choque le monde. Cependant, si des 
atrocites d’une telle ampleur font ressortir ce qu’il y a 
de pire en l’humanite, c’est dans des moments comme 
ceux-la que nous voyons egalement le meilleur de ce 
qu’elle a a offrir. 

Nous, les Kosovars, sommes la preuve vivante, 
que lorsque la solidarity regne entre les nations libres du 
monde, lorsque le monde decide d’agir ensemble pour 
lutter contre les atrocites, l’injustice et la terreur, la vie 
l’emporte sur la mort, et le bien l’emporte sur le mal. Et 
bien que nous n’ayons pu nous exprimer de notre propre 
voix dans cette salle, le Conseil a parle en notre nom. 
Nous lui en sommes reconnaissants. 

Au lendemain de la guerre et de ses ravages, l’ONU 
a deploye la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, qui a trouve un pays en ruines 
et l’a aide a se reconstruire, ainsi que nos vies. Nous 
avons du tout recommencer a zero. Les forces serbes 
ont emporte notre registre d’etat civil, nos registres 
cadastraux et tous les autres documents. Les debuts n’ont 
pas ete faciles. Une fois que l’on est libre, on se rend 
compte que la survie n’est pas la seule preoccupation 
et que la liberte ne suffit pas. II faut reconstruire les 
maisons, paver les routes, batir des ecoles, adopter des 
lois et mettre en place des institutions. Rien de cela n’a 
ete facile, mais nous l’avons fait ensemble, avec l’aide 
du Conseil. 

Aujourd’hui, 16 ans plus tard, le Kosovo est un 
Etat independant et souverain, reconnu par la plupart 
des pays libres du monde. Nous sommes un partenaire 
constructif de la region et au-dela. Nous n’avons pas 
menage nos efforts pour integrer les communautes 
minoritaires dans notre jeune Etat. Nous avons pris 
des mesures de discrimination positive sans precedent, 
contrairement a toutes les autres minorites de la region, 
et nous en sommes fiers. Le Kosovo a montre l’exemple 
a suivre. 


Certes, le debat politique dans le pays peut parfois 
faire rage et etre tres tendu, mais personne ne doit douter 
de notre aspiration collective et de notre attachement 
aux valeurs et aux ideaux euroatlantiques. J’ai l’honneur 
d’informer le Conseil que la tenacite et les efforts du 
Kosovo ont ete recompenses par la signature de son 
Accord de stabilisation et dissociation avec l’Union 
europeenne. Bien qu’elle ne constitue que le premier 
pas dans notre processus d’adhesion, elle n’en reste pas 
moins une preuve concrete que notre avenir europeen 
est irreversible et impossible a arreter. II s’agit d’un 
engagement clair et mutuel : d’un cote, les institutions 
du Kosovo s’engagent a poursuivre les reformes a tous 
les niveaux et, de l’autre, l’Union europeenne s’engage a 
fournir une feuille de route concrete en vue de l’adhesion. 

L’Accord de stabilisation et dissociation ouvrira 
nos marches, accroitra et facilitera les echanges des 
biens et des idees, et stimulera la croissance et la 
concurrence. Et, pour finir, il fera du Kosovo un endroit 
ou il fait bon vivre. Nous comprenons que ce sera un 
long processus, qui impliquera de nombreuses reformes 
difficiles et douloureuses, mais nous y restons attaches. 
Nous escomptons aussi une recommandation positive de 
la Commission europeenne s’agissant du processus de 
liberalisation du regime des visas. Nous avons rempli 
notre contrat s’agissant des criteres, et c’est maintenant 
a la Commission de remplir le sien en ce qui concerne 
ses promesses. 

Si le role de l’Union europeenne a pris de 
l’importance et l’interaction entre les institutions 
kosovares et l’Union europeenne s’est accrue, nous 
pensons cependant qu’il est plus que temps de changer 
la nature et le format des relations entre le Kosovo et les 
Nations Unies en general, et le format de notre debat au 
Conseil de securite en particulier. Dorenavant, le Kosovo 
sera represente au Conseil au niveau des ambassadeurs. 
Nous pensons aussi qu’il n’est nullement necessaire de 
nous reunir tous les trois mois pour reiterer les memes 
positions rebattues et tenir un discours tout a fait oppose 
a ce que nous essayons de realiser dans le cadre du 
dialogue de Bruxelles. 

Nous pensons, au Kosovo, que le Conseil est 
utilise a mauvais escient et qu’on lui fait perdre un temps 
precieux du fait des tentatives desesperees de notre 
voisin du nord de dresser un tableau qui ne correspond 
pas a la realite, d’instiller artificiellement l’idee que la 
question du statut du Kosovo n’est en quelque sorte pas 
encore reglee, que notre independance est une affaire 
temporaire et pas encore acquise. Je tiens a etre tres 
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claire : le Kosovo est un Etat libre, independant et 
souverain, et nous ne negocierons jamais notre droit 
d’exister en tant que membre a part entiere du concert 
des nations du monde libre. 

Cela m’amene a un autre point, a savoir notre 
aspiration a nous joindre aux mecanismes internationaux 
et a y apporter notre contribution. Le Kosovo a adhere 
jusqu’a present a plusieurs organisations internationales 
importantes, et nous continuerons sur cette lancee. 
La voie de la realisation de cette aspiration s’annonce 
tortueuse, mais que le Conseil sache que nous finirons 
par y arriver. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet de notre 
tentative manquee de devenir membre de l’UNESCO 
il y a quelques jours. Alors que le Kosovo a mene 
une campagne tres positive et moderee centree sur 
notre jeunesse et notre riche patrimoine culturel, 
religieux et historique, nous nous sommes heurtes a 
une campagne tres brutale, malhonnete, factuellement 
inexacte et, pour tout dire, raciste contre le Kosovo. 
Mener une telle campagne contre l’adhesion du Kosovo 
a l’UNESCO est en violation directe du climat de 
dialogue et de normalisation dont nous avons, dans la 
region, cruellement besoin. Consacrer tout ce temps 
a propager des faits inventes de toutes pieces et des 
anecdotes fictives dans l’objectif d’empecher a terme 
notre jeunesse et notre culture de faire partie du concert 
mondial des nations est indigne d’un pays candidat a 
l’adhesion a l’Union europeenne. 

En outre, se servir ainsi abusivement de l’Eglise 
orthodoxe serbe et l’instrumentaliser aux fins d’une 
campagne politique est inadmissible. Nous avons vu a 
l’oeuvre une Serbie qui agit dans un mepris total des 
valeurs europeennes, et profere des menaces et des 
avertissements a l’encontre de nos voisins immediats 
en raison de leur appui a l’adhesion du Kosovo a 
l’UNESCO. A l’oppose de notre campagne positive, 
les hauts responsables serbes ont utilise un discours de 
haine d’un genre inedit et inadmissible. Ils ont pretendu 
que la majorite ecrasante des citoyens du Kosovo etaient 
de classe inferieure et que le Kosovo etait comparable a 
la pire des organisations extremistes et terroristes. En 
agissant de la sorte, beaucoup de hauts fonctionnaires se 
sont faits les champions d’attitudes xenophobes envers 
le Kosovo. 

Mais le Conseil peut etre assure que nous ne 
permettrons pas que la rhetorique et les agissements 
de nos voisins nous dissuadent de notre ferme 
determination de cultiver la paix, le dialogue et la 


tolerance interconfessionnelle au Kosovo. La protection 
et la preservation de l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo 
sont une question constitutionnelle, comme le prevoient 
les dispositions du plan Ahtisaari. Cette question ne sera 
plus sujette a discussion ni ne sera a l’ordre du jour du 
dialogue de Bruxelles. Nous ne negocierons pas avec 
la Serbie et nous ne demanderons pas la permission 
ou le consentement de la Serbie pour adherer a des 
organisations internationales. Car nous serions en droit 
d’attendre de la Serbie qu’elle agisse conformement 
a l’esprit du processus de normalisation. Nous nous 
emploierons encore plus energiquement a adherer 
aux mecanismes internationaux, non par vanite, mais 
parce que ce n’est qu’en devenant membre du concert 
des nations et en ayant notre place a la table que nous 
pourrons offrir davantage de debouches a tous les 
citoyens du Kosovo, independamment de leur origine 
ethnique ou de leur appartenance religieuse. 

Au nom du Gouvernement kosovar, je voudrais 
exprimer ma tres sincere gratitude et mes remerciements 
aux 92 representants de pays qui ont vote a l’appui 
de la candidature du Kosovo a l’UNESCO. Je tiens a 
assurer les representants des pays qui se sont abstenus 
ou qui ont eu des doutes ou des soupgons que nous leur 
donnerons des raisons de nous appuyer a l’avenir. Nous 
comprenons aussi que, comme nous l’ont dit certains 
d’entre eux, leur abstention dans le vote sur l’entree du 
Kosovo a l’UNESCO n’etait pas liee au Kosovo. Enfin, 
nous exhortons les representants des pays qui ont vote 
contre l’admission du Kosovo a nous donner une chance 
de discuter ouvertement de leurs preoccupations avant 
que notre demande d’adhesion revienne a l’ordre du jour 
en 2017. 

Les institutions du Kosovo tiennent a rassurer le 
Conseil sur le fait que nous entendons bien continuer 
activement d’oeuvrer au dialogue entre Etats a Bruxelles. 
Ce n’est que par le dialogue que nous pourrons parvenir 
a une paix durable. Mais nous voulons aussi etre francs 
et parler avec serieux de ce que la normalisation des 
relations avec la Serbie veut dire. Pour nous, au Kosovo, 
il n’y a pas de place pour l’ambiguite. Nous nous 
engageons a appliquer tous les accords que nous avons 
conclus avec la Serbie, puisqu’ils sont conformes a notre 
constitution, mais nous voulons aussi voir chez la Serbie 
le meme niveau d’engagement. 

Hier encore, notre Ministre des finances s’est vu 
dans l’impossibilite de visiter nos services de douanes 
dans la partie nord du Kosovo, malgre l’accord conclu 
avec la Serbie et en depit du fait que celle-ci avait 
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promis de demanteler les structures paralleles. II y a, au 
XXI e siecle,un pont au Kosovo qui ne sert pas a relier 
les peuples mais a les diviser, en depit de l’accord sur la 
liberte de circulation. Ce dualisme doit cesser. 

Je voudrais egalement informer le Conseil que 
nous avons adopte des amendements constitutionnels 
en vue de la creation du tribunal special. Nous prenons 
tres au serieux nos obligations internationales. Notre 
parlement a adopte les amendements et la loi pertinente 
a une majorite des deux tiers. Nous en sommes a present 
au stade final des negociations avec les Pays-Bas pour 
l’inauguration de la chambre speciale sur le Kosovo a La 
Haye. Au Kosovo, nous avons plus que quiconque besoin 
de refermer ce chapitre. Nous avons toujours coopere 
avec la justice internationale, et nous continuerons de 
le faire. 

Le Kosovo a prouve qu’il etait un membre actif 
de la coalition mondiale contre le terrorisme. II y a 
quelques jours a peine, la terreur qui a frappe dans 
les rues de Paris nous a rappele que nous menons une 
guerre sans frontieres. Nous devons tous etre unis 
les uns aux cotes des autres. J’exprime a la France la 
solidarity du peuple kosovar et j’assure au Conseil que 
nous continuerons a faire tout notre possible pour lutter 
contre cette menace mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me C'taku de sa declaration. 

Je vais a present donner la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous tenons a feliciter le nouveau Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo et Representant special du Secretaire 
general, M. Zahir Tanin, qui vient d’entamer avec 
succes son mandat. Nous saluons sa determination a 
aider a asseoir la stabilite au Kosovo, conformement 
a la resolution 1244 (1999), qui reste le document de 
reference pour le reglement de cette question. Nous 
esperons que sa vaste experience diplomatique l’aidera 
a contribuer a insuffler une dynamique positive au 
processus du Kosovo. 

Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica 
Dacic, dont nous partageons les vues et les observations. 
Nous constatons que, dans la declaration de M me Vlora 
C'taku, la rhetorique l’a malheureusement emporte 
sur les faits reels. Nous nous voyons egalement dans 


l’obligation de noter que, dans les seances du Conseil 
de securite, les representants des autorites de Pristina 
interviennent evidemment en leur nom propre. 

Le Conseil de securite et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) continuent de jouer un role de premier 
plan pour regler les problemes de la region du Kosovo. A 
ce stade tres delicat, il est tres important que les Nations 
Unies maintiennent une forte presence. La MINUK 
doit etre dotee de toutes les ressources financiers et 
humaines necessaires. 

La situation au Kosovo et alentour reste tres 
instable. Le dialogue entre Belgrade et Pristina, qui a 
lieu avec la mediation de l’Union europeenne, est dans 
l’impasse. La raison en est que la partie kosovare a 
suspendu la mise en oeuvre d’un accord crucial, conclu 
en aout, portant sur la creation d’une association des 
municipalites a majorite serbe. Le fait que Bruxelles, 
qui a participe directement a l’elaboration de l’accord 
susmentionne, n’ait pas oppose de reaction palpable a 
cette interruption est etonnant. Pretendre ne pas etre 
en mesure de commenter les procedures juridiques 
du Kosovo n’est pas un argument convaincant. Une 
telle approche pourrait servir a saboter n’importe quel 
accord. II est notoire que l’Union europeenne etudie la 
legislation serbe a la loupe et impose meme certaines 
decisions juridiques a Belgrade, en en faisant un critere 
conditionnant les progres de la Serbie sur la voie de 
l’integration europeenne. II est difficile de concilier le 
grand respect affirme pour la pretendue « Constitution 
du Kosovo » et le mepris cavalier oppose a la loi 
fondamentale serbe, aux termes de laquelle la region 
fait partie integrante de la Serbie. Nous pensons que la 
creation d’une association des municipalites a majorite 
serbe, dotee de la gamme necessaire des pouvoirs lui 
permettant de defendre les droits et interets legitimes de 
la communaute serbe, doit etre prioritaire. 

Ce n’est pas une coincidence si la decision de 
ralentir la creation de l’association des municipalites 
a majorite serbe a ete prise par les autorites kosovares 
le lendemain du rejet de la demande d’admission 
du Kosovo a l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture par sa Conference 
generale. L’on a l’impression que c’est simplement 
une sorte de vengeance a l’encontre des Serbes, qui 
ont defendu leur position. Le fait que le Kosovo ait 
demande son admission a l’UNESCO alors que Pristina 
refuse categoriquement de debattre de la protection 
du patrimoine culturel et religieux serbe dans le cadre 
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d’un dialogue avec Belgrade montre le veritable niveau 
de cooperation des Albanais du Kosovo et, de fait, leur 
reticence a faire des compromis. 

Nous ne pouvons qu’etre preoccupes par la 
situation politique interne chaotique qui prevaut dans 
la province. La pretendue Assemblee est quasiment 
paralysee. Les deputes resolvent regulierement leurs 
differends en se jetant divers objets les uns sur les 
autres, voire en pulverisant du gaz lacrymogene. II 
convient de noter que le disaccord principal a cet egard 
concerne l’accord portant creation de l’association 
des municipalites a majorite serbe, que l’opposition 
nationaliste tente de torpiller depuis le depart. 

Les principaux problemes auxquels sont 
confrontes les citoyens ordinaires sont bien connus. 
II s’agit de questions socioeconomiques, qui sont 
systematiquement eludees. Un fait nouveau dangereux 
s’est fait jour : les disaccords politiques intestins 
debordent a present jusque dans la rue. Ces derniers 
jours, il y a eu a Pristina des manifestations massives 
au cours desquelles les manifestants ont jete des pierres, 
de la peinture et des cocktails Molotov a la police, et 
les forces de l’ordre ont utilise du gaz lacrymogene. Ces 
affrontements ont fait au moins 10 blesses. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de progres 
s’agissant d’ameliorer la situation peu enviable de la 
communaute serbe. Le mepris des droits de propriety des 
Serbes, en particulierement concernant l’immobilier, 
erode les fondations economiques necessaires a leur 
subsistance. II est extremement alarmant que des 
personnes morales albanaises du Kosovo aient tente de 
faire main-basse legalement sur le monastere orthodoxe 
de Visoki Decani, dans un effort pour s’emparer de 
terres qui appartiennent a l’Eglise orthodoxe serbe. 

La situation dans laquelle s’inscrit la creation 
d’un tribunal specialise pour enqueter sur les crimes 
commis par des membres de l’Armee de liberation du 
Kosovo manque de transparence. Nous esperons que 
des progres seront rapidement accomplis a cet egard. 
Faire en sorte que les responsables soient sanctionnes, 
quelle que soit la position qu’ils occupent, est l’une 
des conditions les plus importantes pour parvenir a la 
reconciliation et restaurer la confiance mutuelle entre 
les communautes nationales. Nous esperons que cette 
question sera suivie avec attention par la MINUK et la 
communaute internationale. 

Nous tenons egalement a dire notre preoccupation 
face a l’absence de resultats tangibles dans l’enquete 


concernant l’incursion en Macedoine du groupe de 
combattants du Kosovo en mai. Les efforts visant a 
minimiser l’importance de cette affaire sans en aborder 
les causes sous-jacentes pourraient bien conduire a un 
regain de violence, dont la responsabilite reviendrait 
alors a ceux qui, en raison de la situation politique 
d’alors, ont decide de ne faire aucun cas d’un incident 
aussi grave. 

Pour terminer, nous reaffirmons que la position 
de la Russie sur la question du Kosovo n’a pas change. 
La resolution 1244 (1999) reste pleinement en vigueur 
et constitue le fondement juridique international de 
tout reglement de la question du Kosovo. Nous pensons 
que le Conseil de securite doit continuer d’examiner 
regulierement revolution de la situation dans la province. 

M. Bertoux (France): Je remercie le Representant 
special du Secretaire general pour sa presentation. Je 
veux l’assurer du plein soutien de mon pays dans ses 
nouvelles fonctions, en lui souhaitant tous nos vceux 
de reussite. Je remercie aussi le Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie et l’Ambassadrice du Kosovo 
de leurs interventions. Je saisis cette occasion pour 
leur exprimer la reconnaissance de la France pour les 
messages de solidarity re?us de la part des autorites 
serbes et kosovares suite aux terribles attentats qui ont 
endeuille mon pays le 13 novembre. 

La France salue et soutient le dialogue politique 
mene entre la Serbie et le Kosovo, sous les auspices de 
l’Union europeenne. Comme l’a souligne le Representant 
special, la signature, le 25 aout dernier a Bruxelles, de 
quatre accords bilateraux est un pas en avant important. 
Nous nous rejouissons que des premieres mesures 
concretes aient deja pu etre mises en oeuvre, a l’instar 
du lancement de travaux d’amenagement sur le pont 
de Mitrovica. 

Pour autant, il est crucial que les parties continuent 
a se mobiliser sans reserve en faveur de la mise en 
oeuvre pleine et entiere de ces accords. Nous serons, 
a cet egard, attentifs aux suites qui seront donnees a 
la decision de la Cour constitutionnelle kosovare de 
reporter a janvier prochain la possibility de l’adoption 
de l’accord sur les municipalites a majorite serbe. Cet 
accord constitue a nos yeux un dispositif essentiel 
pour permettre aux populations serbes d’embrasser 
pleinement leur citoyennete kosovare et de cesser de 
se considerer, a tort, comme des etrangers. Sa creation 
ne remettra nullement en cause le statut unitaire du 
pays. Les autorites kosovares doivent poursuivre leurs 
efforts de rapprochement avec la Serbie sur ce dossier, 
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tout en intensifiant le travail d’explication aupres de 
la population. 

La pour suite des efforts engages pour la 
consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit demeurer 
plus que jamais une priorite. Cela passe, en premier 
lieu, par le respect inconditionnel du fonctionnement 
de ses institutions. Ces derniers mois ont ete marques 
par une serie d’incidents particulierement graves 
prenant la forme de violences contre les membres du 
Gouvernement, ou encore d’entraves physiques au 
fonctionnement du Parlement, comme nous l’avons 
constate pas plus tard qu’avant-hier. Ces actes de 
violence sont tout simplement inacceptables. Ils 
mettent en danger les progres patiemment accomplis 
par le Kosovo depuis plus de 10 ans sur la voie de 
la construction d’un Etat independant, moderne et 
democratique. Nous enjoignons ainsi l’ensemble des 
acteurs politiques kosovars de s’abstenir de toute forme 
de violence. La consolidation de l’etat de droit passe 
egalement par la lutte contre l’impunite. Le Parlement 
kosovar a adopte en aout dernier des amendements 
constitutionnels autorisant l’etablissement des chambres 
speciales visant a donner une suite aux accusations de 
crimes de guerre contenues dans le rapport Marty. II 
importe desormais que ces chambres specialises soient 
mises en place rapidement. 

La consolidation de l’etat de droit passe enfin par 
la lutte contre la radicalisation, sous toutes ses formes. La 
France salue les actions prises par les autorites kosovares 
en faveur de la lutte contre l’extremisme violent. Leur 
mobilisation sur ce terrain est d’une importance cruciale 
dans le combat que nous menons collectivement contre 
le terrorisme. Nous entendons poursuivre nos efforts 
de coordination bilaterale dans ce domaine. Je saisis 
en outre cette occasion pour reiterer notre soutien a la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo, qui oeuvre au quotidien pour l’etat de droit et la 
securite au Kosovo. 

Je souhaite enfin rappeler ici la perspective 
europeenne que nous reconnaissons a l’ensemble 
des pays des Balkans. La signature, le 27 octobre a 
Strasbourg, de l’Accord de stabilisation et dissociation 
entre l’Union europeenne et le Kosovo est une etape 
importante qui confirme le plein engagement de l’Union 
europeenne a accompagner le Kosovo dans la mise en 
oeuvre des reformes indispensables a la poursuite de 
son rapprochement europeen. Cet accord constituera un 
levier essentiel pour renforcer notre cooperation dans 
de tres nombreux domaines, notamment economique, 


commercial et politique. II convient desormais d’en 
mettre en oeuvre les dispositions. Les questions liees 
a l’etat de droit, a la justice et aux affaires interieures 
feront, dans ce cadre, l’objet d’une attention particuliere. 

Au cours des dernieres annees, la Serbie a de son 
cote realise des efforts importants pour se rapprocher 
de l’Union europeenne, que ce soit par les reformes 
internes qu’elle a engagees ou par l’amelioration de 
ses relations avec son voisinage. Nous l’encourageons 
a poursuivre la pleine mise en oeuvre des accords deja 
conclus avec Pristina, et reiterons notre volonte de la 
voir integrer l’Union europeenne des que possible, 
lorsque les conditions seront remplies. 

Je conclurai sur l’importance que les autorites 
serbes et kosovares sortent par le haut de leurs differends 
et se concentrent sur la poursuite de la normalisation 
de leurs relations. Cette normalisation constitue une 
exigence fondamentale pour la stabilite de la region ainsi 
qu’une demande forte de leurs populations respectives. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous saluons M. Zahir Tanin, le nouveau Representant 
special et Chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, et le remercions de son 
expose sur la situation actuelle au Kosovo. Notre pays 
lui souhaite plein succes dans les efforts qu’il deploie 
pour promouvoir la paix et la stabilite au Kosovo et 
dans la region. De meme, nous remercions M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, ainsi que 
M me Vlora Gitak, de leurs declarations. 

Sur le plan politique, nous nous felicitons tout 
d’abord des progres accomplis dans la mise en place 
de l’Association/Communaute des municipality a 
majorite serbe au cours des derniers mois, l’une des 
pierres angulaires du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, en date 
du 19 avril 2013. Nous saluons le role que joue l’Union 
europeenne pour faciliter les negociations techniques 
et au plus haut niveau entre Pristina et Belgrade, qui 
contribuent a promouvoir des conditions propices a la 
confiance entre les parties. Cependant, nous prenons note 
avec inquietude des recentes attaques dirigees contre 
des dirigeants politiques kosovars. Tous les actes qui 
pourraient compromettre ou entraver le fonctionnement 
normal des institutions democratiques doivent etre 
condamnes. Nous exhortons les dirigeants politiques 
a s’abstenir de recourir a une rhetorique incendiaire 
et a des methodes non democratiques pour exprimer 
leurs positions. A cet egard, nous sommes egalement 
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extremement preoccupes par les incidents violents qui 
ont vise les communautes non majoritaires, ainsi que 
le patrimoine culturel et religieux du Kosovo. II est 
imperatif de preserver et d’approfondir les conditions de 
coexistence, et d’eviter toute action susceptible de mettre 
en peril les relations entre les differentes communautes. 
Promouvoir le respect envers les minorites est une tache 
dont chacun doit s’acquitter. 

Nous saluons les progres accomplis au Kosovo 
depuis notre derniere seance en matiere de prevention 
de l’extremisme et de la radicalisation. L’adoption, 
le 16 septembre, de la strategic a cet egard constitue une 
avancee importante pour lutter contre ce phenomene. 
Toutefois, une strategic efficace necessite d’identifier 
et de combattre les divers facteurs contribuant a 
l’extremisme. Nous insistons sur l’importance de 
continuer a s’attaquer aux facteurs socioeconomiques 
qui exacerbent les activites de recrutement des groupes 
extremistes. Nous soulignons en outre l’importance 
de la coordination entre la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour traiter les questions de financement du terrorisme. 
Enfin, nous applaudissons les initiatives qui mettent en 
evidence l’importance du role des femmes dans la lutte 
contre l’extremisme violent au Kosovo. 

Savoir ou se trouvent les plus de 1 600 personnes 
portees disparues pendant le conflit est une condition 
sine qua non pour etablir la verite et garantir la justice, 
et c’est un droit des families auquel doivent repondre les 
autorites respectives. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’accord relatif a l’echange d’informations entre 
les Commissions des personnes portees disparues du 
Kosovo et du Montenegro signe recemment, et nous 
exhortons les autorites de Pristina a renforcer l’activite 
du Groupe de travail sur les disparitions forcees ou 
involontaires. Ces avancees sont fondamentales pour 
pouvoir progressivement panser les plaies laissees par 
la guerre. Reparer le tissu social kosovar passe par le 
retour et l’integration effective de tous ceux qui ont ete 
deplaces en raison du conflit. Nous saluons les efforts 
entrepris a l’echelle regionale pour regler ce probleme, et 
felicitons le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies du role clef qu’il joue pour faciliter le retour 
volontaire des refugies. Nous soulignons par ailleurs le 
role central de la MINUK dans le renforcement de l’etat 
de droit et la promotion de la securite, de la stabilite et 
du respect des droits de l’homme au Kosovo. 


Pour finir, je voudrais rappeler que la 
resolution 1244 (1991) est toujours pleinement valide en 
tant que base juridique acceptee au niveau international 
aux fins du reglement de la situation au Kosovo, y compris 
le strict respect du principe de l’integrite territoriale. 

M” Adnin (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue au Representant special, M. Zahir 
Tanin, et le remercie de son premier expose au Conseil 
de securite. La Malaisie espere vivement travailler en 
etroite collaboration avec l’Ambassadeur Tanin a l’appui 
des activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je souhaite 
egalement la bienvenue une nouvelle fois a New York 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, ainsi qu’a l’Ambassadrice Vlora Citaku, et les 
remercie de leurs exposes. 

La Malaisie se felicite de l’etape qui a ete franchie 
par le Kosovo pendant la periode a l’examen, notamment 
avec la signature de l’Accord de stabilisation et 
dissociation avec l’Union europeenne le mois dernier. 
Nous esperons sincerement que la mise en oeuvre de 
l’Accord apportera stabilite et prosperity au peuple 
kosovar grace a l’instauration de la bonne gouvernance, 
de l’etat de droit et de reformes socioeconomiques. La 
Malaisie se felicite en outre des progres accomplis par le 
Kosovo en vue de la normalisation de ses relations avec 
ses voisins, en particulier la conclusion par les Premiers 
Ministres serbe et kosovar d’une serie d’accords qui 
a ete facilitee par l’Union europeenne le 27 aout a 
Bruxelles. Nous nous felicitons egalement de l’accord 
signe entre le Kosovo et le Montenegro pour delimiter 
leurs frontieres. Nous sommes toutefois preoccupes 
par la reaction violente de certains partis opposes a 
la serie d’accords passes a Bruxelles et a l’accord de 
delimitation territoriale avec le Montenegro. Nous 
appelons les parties concernees a regler leurs differends 
par le dialogue et l’interaction, au lieu de recourir 
a la violence et a l’intimidation pour atteindre leurs 
objectifs politiques. 

La Malaisie felicite l’Assemblee du Kosovo 
d’avoir adopte les amendements constitutionnels et les 
lois necessaires pour permettre la creation des chambres 
speciales appelees a statuer sur les actes d’accusation 
decoulant des enquetes de l’Equipe speciale d’enquete de 
l’Union europeenne. Cette avancee significative reflete 
la ferme volonte politique des dirigeants kosovars de 
garantir l’application du principe de responsabilite, de 
tourner la page et de promouvoir la reconciliation. 
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Compte tenu des problemes auxquels sont 
confrontes la region et le monde en matiere de lutte 
contre le terrorisme, nous applaudissons l’adoption 
en septembre d’une strategie quinquennale par le 
Gouvernement kosovar visant a prevenir l’extremisme 
violent et la radicalisation. Cette strategie et son 
plan d’action refletent la ferme determination 
du Gouvernement a lutter contre les problemes 
transnationaux pour contrecarrer Fextremisme violent. 

S’agissant de la demande d’admission du Kosovo 
a l’UNESCO, nous sommes encourages par l’appui 
massif manifesto en faveur du Kosovo la semaine 
derniere, meme s’il a manque trois voix pour valider son 
admission. La Malaisie a appuye l’admission du Kosovo a 
l’UNESCO, car cela permettrait de renforcer l’assistance 
et le financement de la culture et de l’education au 
Kosovo. Nous estimons egalement que cela permettrait 
d’assurer une protection internationale efficace des sites 
religieux et culturels du pays. En depit de ce revers, 
nous exhortons les autorites kosovares a conserver leur 
volonte de preserver le patrimoine culturel et religieux 
et a dialoguer avec les communautes concernees pour 
repondre aux preoccupations mutuelles. 

Pour conclure, la Malaisie souligne la necessity 
pour toutes les parties kosovares d’intensifier leurs 
efforts en faveur d’une reconciliation nationale entre 
les diverses ethnies et religions et de garantir le respect 
des droits de l’homme. Nous continuerons dans cette 
optique d’appuyer le Kosovo. Par ailleurs, au meme titre 
que mes collegues, je reaffirme mon appui a la MINUK, 
qui continue de jouer un role clef dans la promotion de 
la securite et de la stabilite au Kosovo. Nous felicitons 
egalement l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, la Force de paix au Kosovo et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo de leurs immenses contributions a la paix et a la 
stabilite au Kosovo. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol) : Je tiens tout d’abord a souhaiter 
la bienvenue a l’Ambassadeur Zahir Tanin, qui est 
aujourd’hui intervenu pour la premiere fois devant 
le Conseil de securite en sa qualite de Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). J’assure M. Tanin de notre appui total 
a ses activites et au role important que la MINUK joue et 
continuera de jouer au Kosovo dans un avenir immediat. 

Nous avons ecoute les interventions de M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 


affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et de 
M me Vlora Gitaku. Nous avons egalement ecoute l’expose 
du Representant special du Secretaire general, et nous 
avons lu le rapport du Secretaire general (S/2015/833) 
avec attention et preoccupation. Nous sommes 
preoccupes par la deterioration evidente du climat au 
Kosovo, qui est criante si l’on compare la situation au 
debut de l’annee a ce que nous venons d’entendre et de 
lire. Cette deterioration est egalement perceptible dans 
les trois derniers rapports du Secretaire general. 

Nous sommes preoccupes par le recours 
inacceptable a des discours agressifs, aux menaces et a 
la violence de la part des acteurs politiques a Pristina, 
notamment les parlementaires, sans aucun respect pour 
les normes democratiques. Nous sommes egalement 
preoccupes par la non-application injustifiable des 
engagements pris, qui sont le fruit d’accords qui etaient 
jusqu’a ces derniers mois loues par tous les membres 
du Conseil comme constituant des avancees dans 
la bonne direction. Nous sommes preoccupes par le 
revirement malvenu vers l’unilateralisme de la part 
des autorites de Pristina, au detriment du dialogue de 
Bruxelles facilite par la Haute Representante de l’Union 
europeenne, que le Conseil a toujours encourage. Nous 
sommes egalement preoccupes par la deterioration des 
conditions de securite au Kosovo, qui est mentionnee 
dans le rapport du Secretaire general et qui est la 
consequence du nombre croissant d’actes de vandalisme 
et de manifestations violentes organisees par des acteurs 
politiques et sociaux, mais aussi de la persistance 
d’incidents qui visent les communautes minoritaires 
et les biens culturels et religieux de ces communautes. 
Nous demeurons par ailleurs preoccupes par l’absence 
de progression en ce qui concerne le processus de retour 
volontaire des personnes deplacees et par les personnes 
disparues, ainsi que par la persistance d’importantes 
carences en matiere de droits de l’homme et d’etat 
de droit. 

Ces questions sociales et de fond constituent 
des principes de base essentiels de l’identite culturelle 
europeenne que revendique le Kosovo. C’est pourquoi 
elles doivent faire l’objet d’une attention prioritaire et 
determinee par rapport aux autres questions de nature 
plus formelle. L’Espagne lance un nouvel appel pour que 
l’on redonne au dialogue de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina la position centrale que lui attribue le Conseil 
de securite. II faut se reengager dans la voie du dialogue, 
negocier de bonne foi et honorer les engagements 
pris - en bref, s’engager sur la voie de la reconciliation. 
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Les accords conclus il y a des mois en vue de 
creer une association/communaute des municipalites a 
majorite serbe et une juridiction speciale qui sera chargee 
de juger les affaires instruites par l’Equipe speciale 
d’enquete ont marque des avancees importantes. II est 
essentiel de les appliquer pour favoriser la realisation 
de tout objectif futur des parties. Nous reconnaissons 
que ces accords sont complexes et qu’il a ete difficile 
de les mettre au point, que les deux parties ont du faire 
des concessions, et c’est pourquoi ces accords sont 
satisfaisants. Le fait d’entraver ou de retarder leur mise 
en oeuvre est contreproductif et marque un retour en 
arriere qui affaiblit le processus et diminue la confiance 
mutuelle necessaire a la tenue de tout dialogue. D’autre 
part, ces decisions sont contraires aux interets de la 
population et du Kosovo, et elles compromettent la 
reconciliation, la stability et le progres. C’est pourquoi 
l’Espagne les rejette, au meme titre que 1’Union 
europeenne et le Conseil de securite. 

Sans prejudice de sa position de principe, qui est 
bien connue et a ete recemment exposee a la Conference 
generate de l’UNESCO, l’Espagne appuie de maniere 
constructive tous les efforts qui visent a obtenir des 
resultats concrets favorables a l’ensemble des Kosovars, 
notamment le dialogue de Bruxelles. Nous sommes 
disposes a maintenir cette demarche constructive. Nous 
esperons neanmoins que tous les acteurs concernes 
feront preuve du meme esprit constructif et que cela 
aboutira a un engagement clair en faveur la poursuite du 
dialogue et a une attitude responsable et respectueuse de 
l’etat de droit. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ) : 

Premierement, nous tenons a remercier S. E. M. Zahir 
Tanin, Representant special du Secretaire general, 
de son expose sur les evenements recents survenus 
au Kosovo. Nous le felicitons de sa nomination au 
poste de Representant special et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et l’assurons de notre plein appui. 
Nous sommes certains qu’il mettra sa vaste experience 
d’ancien Ambassadeur et de Representant permanent 
de l’Afghanistan aupres de l’ONU a contribution pour 
s’acquitter de sa tache. Nous remercions egalement 
M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et M me Vlora £itaku de leurs declarations. 

Le Nigeria prend bonne note de la poursuite 
des progres accomplis dans le cadre des negociations 
techniques entre les parties, sur la base du premier 


accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina, en date 
du 19 avril 2013. Nous encourageons les deux parties 
a utiliser cette plateforme bilaterale essentielle pour 
aborder et regler toutes les questions en suspens relatives 
a cet accord. 

Nous saluons l’adoption de textes de loi portant 
creation du tribunal special. II s’agit la d’une avancee 
en matiere d’administration de la justice au Kosovo. II 
importe de deployer des efforts deliberes pour appuyer 
les activites du tribunal dans cette quete de justice et 
d’application du principe de responsabilite. Nous sommes 
cependant preoccupes par les actes violents commis 
recemment par des groupes d’opposition qui perturbent 
les activites parlementaires concernant l’autonomie 
des zones a majorite serbe du Kosovo. S’agissant de la 
promotion de la cooperation regionale entre le Kosovo 
et le Montenegro, l’accord concernant le trace territorial 
continue de susciter des disaccords entre certaines 
factions au Parlement. Nous demandons instamment a 
tous les acteurs concernes d’exprimer leur disaccord de 
maniere ordonnie, constructive et dimocratique. 

La stratigie quinquennale de prevention de 
l’extrimisme violent et de la radicalisation est une 
mesure dont on ne peut que se filiciter dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme. La loi interdisant toute 
participation a des conflits armis hors du territoire 
national est d’une importance cruciate pour faire face a 
la menace que reprisentent des combattants terroristes 
itrangers potentiels. Nous filicitons les autoritis 
kosovares pour leur engagement a lutter contre toutes 
les formes d’extrimisme. 

La reconciliation reste essentielle pour renforcer 
la cohision et poser les bases de la paix et du progris 
au Kosovo. Les projets de renforcement de la confiance 
lancis par la MINUK ont iti dument ilaboris a cette 
fin. Ils facilitent le dialogue non seulement entre les 
diverses confessions, mais aussi entre les cultures, et 
produisent dija des risultats positifs. Nous encourageons 
la poursuite des efforts de reconciliation dans l’interet 
giniral de la paix et de la stabiliti. 

En ce qui concerne la question des personnes 
portees disparues, nous craignons que le fait que le 
President de la delegation de Pristina n’a toujours pas 
ete nomme n’entrave les activites du Groupe de travail 
Belgrade-Pristina sur les personnes portees disparues. 
Vu que 1 670 personnes sont toujours portees disparues 
a la suite du conflit du Kosovo, il est essentiel que ce 
poste soit pourvu dans les plus brefs delais. 
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Enfin, nous tenons a souligner que la MINUK 
continue de jouer un role essentiel pour promouvoir la 
securite et la stabilite au Kosovo. Etant donne que la 
Mission met l’accent sur les reformes institutionnelles 
et le droit a la verite, a la justice et aux reparations, 
nous avons bon espoir qu’on pourra parvenir a une 
reconciliation durable entre les differentes communautes 
du Kosovo. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je remercie M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et l’Ambassadrice Vlora £itaku, du Kosovo, de leurs 
interventions. Je remercie egalement M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, de son expose. 

Aujourd’hui, le Kosovo est un pays paisible et 
plus prospere. Le Gouvernement kosovar mis en place 
l’an dernier a entrepris de vastes reformes. Les progres 
dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina 
se mesurent desormais en actes, et non en paroles. Le 
Kosovo a renforce ses relations avec l’Union europeenne. 
II a egalement fait des progres indeniables pour relever 
les defis auxquels sont confrontes de nombreux pays 
de la region s’agissant de renforcer l’etat de droit et 
d’ameliorer la situation sociale et economique. 

En octobre, l’Union europeenne et le Kosovo 
ont signe LAccord de stabilisation et dissociation, 
qui trace une voie claire en vue du renforcement des 
relations, d’un dialogue politique approfondi et de la 
cooperation economique. Cet accord est une occasion 
pour le peuple kosovar d’acceder a de nouveaux 
marches et de stimuler les echanges commerciaux et les 
investissements, a condition que les reformes prevues 
soient menees a bien. En effet, il revient aux autorites 
kosovares de faire pleinement usage de cet instrument, 
et nous attendons avec interet l’entree en vigueur de cet 
accord dans les plus brefs delais. La Lituanie a toujours 
appuye les efforts du Kosovo en vue de son adhesion 
a l’Union europeenne. Nous sommes prets a continuer 
a partager notre experience en matiere de reformes, y 
compris par l’entremise du programme de jumelage de 
l’Union europeenne. 

Les decisions historiques exigent du courage. 
Nous saluons les mesures importantes prises par les deux 
parties pour normaliser leurs relations dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne, en vue de 
la mise en oeuvre du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, signe a 


Bruxelles en 2013. Des resultats ont ete obtenus dans les 
domaines de la justice et de l’integration de la protection 
civile. Ce dialogue a egalement permis de conclure des 
accords sur l’energie et les telecommunications, sur la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe au Kosovo, sur la liberte de circulation 
et sur le pont de Mitrovica. Le moment est venu de 
mettre en oeuvre ces accords, et nous encourageons la 
Serbie et le Kosovo a continuer a faire des progres dans 
la normalisation de leurs relations, qui est un element 
central du programme d’integration europeenne des 
deux pays et un facteur important de prosperite et de 
stabilite au niveau regional. L’avenir est entre les mains 
des dirigeants des deux pays pour ce qui est de ces 
progres. La region a besoin de moins de discours qui 
creent des divisions et de plus de cooperation, d’echanges 
commerciaux et de connectabilite. 

Les dirigeants du Kosovo ont demontre qu’ils 
pouvaient faire montre d’unite quand il s’agit de prendre 
des decisions importantes, comme on a pu le constater 
s’agissant de la creation d’un tribunal specialise qui sera 
charge de juger les affaires instruites par l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne. Il importe de deployer 
des efforts supplementaires en faveur d’un dialogue 
politique ouvert a tous, d’une culture du compromis 
et du respect des processus democratiques pour faire 
avancer les reformes necessaires. Dans le meme temps, 
nous encourageons le Gouvernement kosovar a faire 
davantage pour promouvoir le dialogue interreligieux 
et interethnique. Nous saluons l’engagement du 
Kosovo a se conformer aux normes de l’UNESCO, et 
nous estimons que toutes les communautes du Kosovo 
auraient tout a gagner de la protection de leur culture et 
de leur patrimoine par l’UNESCO. 

La situation sur le terrain demeure stable, et la 
Lorce de paix au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne (EULEX) continuent 
de jouer un role important en contribuant a garantir 
la securite, la stabilite et l’etat de droit. La Lituanie 
continuera d’apporter des contributions a la KFOR et 
EULEX. Je voudrais neanmoins saisir cette occasion 
pour rappeler a tout le monde la necessity d’accelerer 
l’enquete sur l’assassinat d’Audrius Senavicius, un 
membre du personnel d’EULEX - specialiste des 
questions douanieres -, assassinat qui a ete commis il 
y a deux ans. Nous appelons les deux parties a cooperer 
pour faire avancer l’enquete. 

L’appui de la communaute internationale a un 
Kosovo stable et prospere demeure inebranlable. La 
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communaute internationale a contribue a instaurer la 
securite et la stability dans la region, et les autorites 
kosovares ont demontre leur capacite a prendre les 
choses en main. Compte tenu des progres realises sur 
le terrain, je voudrais faire echo a la demande faite par 
la representante du Kosovo en vue de la reduction de 
la frequence des debats du Conseil sur la MINUK, une 
decision qui n’a que trop tarde. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais ) : Moi aussi, je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Tanin, 
de son expose et m’associer aux autres orateurs pour lui 
souhaiter plein succes dans l’exercice de ses nouvelles 
fonctions. Je salue egalement la contribution du Premier 
Vice-Premier Ministre Dacic et de l’Ambassadrice 
Citaku a ce debat. 

Comme cela a ete deja mentionne, les dirigeants 
de la Serbie et du Kosovo ont conclu plusieurs accords 
depuis la derniere fois que le Conseil a examine ce point de 
l’ordre du jour (voir S/PV.7510). On notera en particulier 
l’accord relatif a une association/communaute des 
municipalites a majorite serbe au Kosovo. La Nouvelle- 
Zelande se felicite de ces progres notables. Ils demontrent 
que le dialogue facilite par l’Union europeenne demeure 
important pour la normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina. Nous esperons que les deux parties 
renouvelleront leur engagement et intensifieront leurs 
efforts en faveur de ce processus de normalisation des 
relations par le dialogue et mettront en oeuvre les accords 
conclus. II importe que les populations constatent que 
leurs dirigeants honorent leurs engagements. II faut 
preserver les acquis enregistres. 

Les disaccords et les debats vigoureux font 
partie d’une democratic saine. Cependant, nous 
prenons note avec preoccupation des tentatives de 
certains acteurs politiques de perturber physiquement 
les travaux de l’Assemblee du Kosovo. Ces actes sont 
irresponsables et risquent de saper la confiance en une 
institution democratique essentielle. Nous demandons 
instamment a tous les acteurs politiques au Kosovo de 
s’abstenir de tels actes et de respecter pleinement les 
principes democratiques. 

La derniere fois que le Conseil a examine la 
situation au Kosovo (voir S/PV.7510), la Nouvelle- 
Zelande avait salue les progres realises par le Kosovo 
en vue de la mise en place d’une juridiction specialisee 
chargee de connaitre des allegations graves resultant des 
travaux de l’Equipe speciale d’investigation de l’Union 
europeenne. Nous avions egalement dit que meme si 


un premier pas important avait ete franchi a cet egard, 
il restait bien davantage a faire pour mettre en place 
ce tribunal. C’est toujours le cas aujourd’hui. Nous 
reprenons a notre compte l’appel lance par le Secretaire 
general a toutes les parties prenantes pour qu’elles 
prennent sans delai les autres dispositions necessaires 
pour mener a bon terme ce processus. 

Les activites du Groupe de travail sur les 
personnes portees disparues sont restees au point mort 
au cours de la periode consideree. Nous le deplorons 
vivement. Le reglement de la question des personnes 
portees disparues est un element essentiel du processus 
de reconciliation et une source de vive preoccupation 
pour les families touchees. Nous demandons instamment 
que toutes les mesures necessaires soient prises pour 
que le Groupe de travail puisse poursuivre ses travaux, 
qui sont importants. Des progres en ce qui concerne les 
retours au Kosovo et la preservation des sites culturels 
et religieux sont egalement importants dans l’interet de 
la reconciliation. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le 
Gouvernement kosovar d’une strategie quinquennale de 
prevention de l’extremisme violent et de la radicalisation. 
Les attaques terroristes au Moyen-Orient, en Turquie 
et, plus recemment, en France soulignent qu’il est 
absolument essentiel de s’attaquer a l’extremisme 
violent avant qu’il ne s’implante. Nous exhortons le 
Gouvernement kosovar a mettre en oeuvre le plan 
d’action qu’il a approuve. 

Les progres en cours au Kosovo doivent etre 
pris en compte au moment d’envisager davantage de 
souplesse dans la fagon dont le Conseil doit consacrer le 
temps limite dont il dispose et son attention a ce point de 
l’ordre du jour et les moments ou il le fait. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, de son expose sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et je lui souhaite plein succes 
dans l’exercice de ses nouvelles fonctions. Je salue la 
presence du Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, et le 
remercie de sa declaration. En outre, la Chine a ecoute 
attentivement la declaration faite par M me Vlora Citaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend ses preoccupations 
legitimes eu egard a la question du Kosovo. La 
resolution 1244 (1999) constitue une importante base 
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juridique pour parvenir a un reglement de cette question. 
Des efforts doivent etre deployes, dans le respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, afin de trouver une solution appropriee 
acceptable par toutes les parties concernees par la voie 
du dialogue et des negociations. 

La Chine se felicite des efforts energiques 
deployes par la Serbie afin de parvenir a un reglement 
politique de la question du Kosovo et salue le fait que 
le dialogue politique de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina a donne de bons resultats s’agissant des 
secteurs de l’energie et des telecommunications. Nous 
encourageons les deux parties a poursuivre leur dialogue 
realiste et constructif en vue de parvenir a un reglement 
durable de la question du Kosovo et de preserver la paix 
et la stabilite dans les Balkans et dans l’ensemble de 
l’Europe. 

Les conditions de securite au Kosovo sont 
actuellement stables dans l’ensemble, mais des facteurs 
complexes et aleatoires prevalent. Les parties concernees 
doivent resolument proteger les droits legitimes de toutes 
les communautes au Kosovo, promouvoir activement 
la reconciliation nationale, s’employer a regler leurs 
differends par le dialogue, et s’abstenir de prendre 
des mesures qui pourraient compliquer ou envenimer 
la situation. 

La Chine se felicite du travail realise par la 
MINUK sous la direction du Representant special, 
M. Tanin, et appuie les efforts actuellement deployes 
par la MINUK pour executer le mandat que lui a confie 
le Conseil de securite. Nous esperons que la MINUK, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo et la Force internationale de securite au Kosovo 
s’acquitteront des taches qui leur ont ete assignees au 
titre de leurs mandats respectifs et qu’elles renforceront 
la coordination et la cooperation afin de jouer un role 
constructif en faveur d’un reglement approprie de la 
question du Kosovo. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
M. Tanin de son expose etnous lui souhaitons labienvenue 
et le felicitons de nouveau de sa nomination. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

Nous remercions egalement de leurs exposes M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres serbe, et M me Vlora Citaku. 


Pour la Republique bolivarienne du Venezuela, la 
resolution 1244 (1999) revet une importance accrue car 
elle est la base juridique internationale applicable dans 
l’optique de trouver une solution globale dans le cadre 
de la negociation politique sur la question du Kosovo, 
compte dument tenu de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Serbie. 

Nous nous declarons gravement preoccupes par 
les actions menees par des militants de l’opposition 
qui entravent les discussions en cours sur des aspects 
importants de l’execution du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations, 
en date du 19 avril 2013. Le Venezuela considere qu’il 
faut promouvoir le dialogue entre les differents secteurs 
politiques kosovars de maniere a eviter la repetition de 
tels actes de violence et a appuyer les efforts visant a 
appliquer dans leur integralite les accords de 2013. 

Mon pays appuie le dialogue qui a lieu a 
Bruxelles entre la Serbie et les autorites locales de la 
province du Kosovo afin de parvenir a un reglement 
mutuellement acceptable par les parties. A cet egard, 
nous nous felicitons que des progres aient ete faits dans 
des domaines tels que l’energie, les telecommunications 
et la liberte de circulation sur le pont qui divise la 
ville de Mitrovica. De meme, il est essentiel que les 
parties poursuivent les efforts visant la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe dans le nord du Kosovo. 

L’ONU joue un role fondamental au Kosovo, 
que nous reconnaissons, notamment par le biais de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en promouvant la securite, la 
stabilite et le respect des droits de l’homme. Ce travail 
a ete complete par la Force internationale de securite 
au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). Compte 
tenu de l’importance que revet le dialogue direct entre 
les parties, la MINUK, la KFOR et EULEX, sur la base 
de leurs mandats respectifs, doivent assumer un role 
proactif et complementaire en vue de parvenir a une 
solution durable, juste et mutuellement acceptable de la 
question du Kosovo. Par ailleurs, mon pays considere 
que les parties doivent reaffirmer leur volonte de 
parvenir a une veritable reconciliation nationale basee 
sur la promotion et le respect des droits de l’homme ainsi 
que sur la pleine application des normes internationales 
pertinentes afin d’empecher que les personnes deplacees 
et les minorites ne soient victimes de discrimination. 
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Nous sommes frappes par le fait que le rapport 
du Secretaire general (S/2015/833) signale de nouveau 
un nombre reduit de retours volontaires de Serbes qui 
avaient du quitter leur foyer au Kosovo. Sur la base du 
respect rigoureux des accords de Bruxelles de 2013, 
les efforts doivent etre poursuivis tant au niveau de 
l’Etat qu’au niveau local afin de garantir la securite, la 
tolerance ethnique et religieuse, les biens et les droits 
economiques ainsi que la liberte de circulation des 
Serbes du Kosovo. C’est le seul moyen d’inverser cette 
tendance negative. 

S’agissant de la question du patrimoine culturel et 
religieux, les parties doivent travailler de concert pour 
le proteger, par l’adoption et l’application efficace de 
lois visant la sauvegarde des patrimoine si importants 
des differentes communautes qui vivent au Kosovo. 
Nous sommes cependant preoccupes par les incidents 
qui ont vise des communautes non majoritaires et 
leur patrimoine culturel et religieux. Ces faits doivent 
faire l’objet d’enquetes afin que les responsables soient 
traduits en justice. 

Nous nous felicitons par ailleurs que le Groupe de 
travail sur les disparitions forcees ou involontaires ait 
presente au Conseil des droits de l’homme son rapport 
(A/HRC/30/38/Add.l) afin de faire la lumiere sur le sort 
des milliers de personnes disparues pendant le conflit. 
Nous esperons que les reunions de travail regulieres 
entre les parties pourront reprendre prochainement, afin 
d’apaiser les families des personnes portees disparues. 

Dans le cadre de la lutte contre l’impunite, nous 
reaffirmons que nous accueillons avec satisfaction 
l’adoption des mesures requises pour la creation d’un 
tribunal special charge d’enqueter sur les allegations de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite commis 
pendant le conflit arme au Kosovo. Nous appelons 
toutes les parties interessees a continuer d’ceuvrer pour 
que le tribunal puisse entamer ses travaux dans les 
meilleurs delais. Nous sommes convaincus que justice 
doit etre rendue dans ces affaires, en garantissant une 
procedure reguliere, ce qui contribuera a promouvoir la 
reconciliation et la paix entre toutes les parties. 

En outre, nous saluons les efforts faits par les 
autorites de la province du Kosovo pour renforcer les 
mesures de lutte contre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers afin d’empecher les organisations 
terroristes de recruter des ressortissants de cette 
province. Le fleau du terrorisme, que mon pays condamne 
sans equivoque, represente une menace a la paix et a la 
securite internationales qui exige la cooperation resolue 


de la communaute internationale afin de mettre en oeuvre 
avec efficacite les resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale interdisant de financer et de 
former ces groupes et de leur transferer des armes. Nous 
sommes convaincus que, dans le cadre de la lutte contre 
la menace terroriste, il faut egalement s’attaquer aux 
conditions qui favorisent sa propagation, notamment la 
pauvrete, l’exclusion sociale, l’occupation etrangere et 
1 ’interventionnisme. 

Enfin, nous encourageons encore une fois les 
parties a redoubler d’efforts dans leur quete d’une 
solution politique, pacifique, juste et durable dans le 
cadre du droit international, y compris le plein respect 
de la resolution 1244 (1999) et des accords de Bruxelles 
de 2013. 

M. Omaish (Jordanie) (jparle en arabe ) : Je 
remercie tout d’abord le Representant special du 
Secretaire general, M. Zahir Tahin, de son expose et je 
le felicite de sa nomination a ses nouvelles fonctions, 
dans lesquelles je lui souhaite plein succes. Je salue 
egalement le premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Ivica Dacic, ainsi que M me Qitaku, que je remercie 
de leurs declarations. 

Nous prenons acte de l’ampleur des progres qui 
ont ete realises au Kosovo. Nous saluons les efforts 
inlassables deployes par les autorites kosovares pour 
mettre en place leurs institutions et consacrer les valeurs 
de justice et d’egalite entre tous les citoyens. Cela s’est 
traduit, avec le temps, par des succes tangibles sur le 
terrain, succes qui montrent sans aucun doute possible 
que le peuple kosovar est a meme de relever les defis qui 
se presentent a lui et de realiser des progres sur la voie 
de l’instauration d’un Etat moderne et prospere. 

De meme, la Jordanie se felicite de l’adoption par 
le Gouvernement kosovar d’une strategic nationale de 
lutte contre l’extremisme violent et la radicalisation. 
Nous rendons egalement hommage au Gouvernement 
kosovar pour l’engagement dont il continue de temoigner 
en faveur de la protection de la diversite culturelle et 
religieuse, ainsi que des lieux de culte, qui abondent au 
Kosovo. Nous appelons les autorites kosovares a traduire 
en justice tous ceux qui ont vandalise ou profane ces 
sites culturels et religieux, une fois que les incidents 
auront fait l’objet d’une enquete en bonne et due forme 
par les autorites competentes. 

Nous exhortons les autorites kosovares a ceuvrer 
pour progresser sur le dossier des personnes portees 
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disparues et des personnes deplacees. Nous appelons 
les autorites kosovares a continuer de renforcer l’etat de 
droit et a surmonter tous les obstacles a cette fin. A cet 
egard, nous reaffirmons l’importance des activites de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, qui apporte une contribution precieuse en 
aidant les autorites kosovares a renforcer l’etat de droit 
et la justice. 

La definition d’une vision de la cooperation et de 
l’integration regionale commune a tous les Balkans et 
les efforts deployes de bonne foi par les pays de la region 
pour mettre en oeuvre cette vision aboutiront a n’en pas 
douter a la reprise economique et a la stabilisation des 
conditions de securite dans la region. De plus, il est tres 
important de travailler a mettre en place des relations 
de bon voisinage entre les pays sur la base du respect 
mutuel de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
chaque Etat, ainsi que de la non-ingerence dans leurs 
affaires interieures. Tout cela permettra de renforcer le 
progres social et economique et le developpement. Nous 
demandons, par consequent, a tous les Etats de la region 
des Balkans de renforcer leur cooperation dans divers 
domaines et de regler les questions en suspens. 

A cette fin, la Jordanie soutient les efforts visant a 
promouvoir le dialogue facilite par l’Union europeenne 
entre la Republique de Serbie et le Kosovo aux fins de 
la pleine normalisation de leurs relations. Nous saluons 
egalement les resultats positifs obtenus entre les deux 
pays en ce qui concerne la mise en oeuvre du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations entre les deux pays. Nous reiterons l’appel 
lance par le Secretaire general aux parties afin qu’elles 
maintiennent la dynamique a l’ceuvre dans leurs relations 
en appliquant cet accord par les voies appropriees et 
convenues a l’avance a cette egard. 

La Jordanie appuie les efforts legitimes du 
Kosovo pour accroitre la reconnaissance internationale 
de son Etat en tant qu’Etat independant, et notamment 
ses efforts pour adherer aux differentes organisations 
internationales et organismes des Nations Unies, etant 
donne qu’il remplit tous les criteres necessaires. Nous 
exhortons la communaute internationale a soutenir 
les efforts du Kosovo, sachant que le renforcement du 
statut international du Kosovo est un investissement 
fructueux dans la paix et contribuera a la consolidation 
de la stability et de la securite dans la region ainsi qu’a 
son developpement economique et social. 

Une fois de plus, la Jordanie reitere son appel aux 
membres du Conseil de securite pour qu’ils demandent 


que la periode sur laquelle porte le rapport de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) soit portee de trois a six mois, etant 
donne que, d’une maniere generale, la situation au 
Kosovo se stabilise et s’ameliore de fa<;on tangible a tous 
les niveaux. 

Pour terminer, nous exprimons notre 
reconnaissance au Chef et au personnel de la MINUK 
et saluons les efforts qu’ils deploient dans le cadre du 
mandat de la mission. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais, tout d’abord, saluer le retour 
du Representant special, M. Tanin, a New York 
et au Conseil de securite en sa qualite de nouveau 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je le felicite a nouveau 
de sa nomination et le remercie de son expose. Je 
voudrais egalement souhaiter de nouveau la bienvenue 
au premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Dacic, et a la representante du 
Gouvernement kosovar, l’Ambassadrice (Zitaku. Les 
Etats-Unis felicitent leur gouvernement respectif des 
efforts qu’ils deploient en permanence pour normaliser 
leurs relations grace au dialogue mene par l’Union 
europeenne entre Pristina et Belgrade. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
trouve encourageant de voir que le Gouvernement 
kosovar a atteint un certain nombre de jalons importants 
dans le renforcement de ses institutions et la mise en 
place de relations de travail constructives avec ses 
voisins. Je voudrais en citer quelques-uns. 

Premierement, le Kosovo a fait la demarche 
tres importante de signer un Accord de stabilisation et 
dissociation avec l’Union europeenne le 27 octobre, a 
Strasbourg. Cela constitue un progres, en meme temps 
qu’une etape tres importante pour le Kosovo, sur la voie 
de l’integration europeenne. 

Deuxiemement, la police du Kosovo a, dans le 
courant de ce mois, reussi avec beaucoup de doigte a 
faciliter la visite de plusieurs centaines de deplaces 
serbes du Kosovo qui ont pu se recueillir sur la tombe 
de leurs proches dans les cimetieres de tout le Kosovo. 
Le professionnalisme dont ont fait preuve les forces 
de police a cette occasion est une nouvelle preuve 
des progres que fait le Kosovo en tant que societe 
accueillante, tolerante et multiculturelle. Comme la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) 1’a souligne dans son 
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rapport trimestriel, la police du Kosovo, qui assumait 
pleinement, en l’occurrence, la responsabilite de la 
securite, n’a pas eu besoin de l’intervention de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
ou de la KFOR pendant la fete annuelle serbe de la Saint- 
Guy, ou Vidovdan, et les services religieux qui l’ont 
accompagnee au monastere de Graganice/Gracanica. 

En outre, il convient de feliciter les 
Gouvernements serbe et kosovar des importants 
accords qu’ils ont conclus en aout sur les principes 
generaux et les principaux elements relatifs a la creation 
de l’association/la communaute des municipality a 
majorite serbe et sur l’energie, les telecommunications 
et la liberte de circulation sur le pont de Mitrovica. II 
est important que la Serbie et le Kosovo renforcent leur 
engagement en faveur du dialogue en mettant en oeuvre 
ces accords obtenus de dure lutte a partir d’aout, alors 
meme qu’ils commencent a s’attaquer a de nouveaux 
domaines dans lesquels des progres sont a accomplir, 
qui ont ete abordes a Bruxelles cette semaine. 

Ces progres ont ete, naturellement, importants, 
mais nous jugeons egalement encourageantes les 
initiatives moins mediatisees telles que la conference 
des 13 et 14 novembre entre les Chambres de commerce 
kosovare et serbe, a Pristina. Des chefs d’entreprise 
se sont reunis pendant deux jours pour etudier les 
possibility de cooperation dans le secteur de la 
construction. La Chambre de commerce kosovare a invite 
son homologue serbe et plus de 30 representants des 
milieux d’affaires serbes a echanger des connaissances, 
etablir des contacts et etudier les possibility de 
production conjointe avec des entreprises du Kosovo. 
Des initiatives de ce type, inimaginables il y a quelques 
annees, sont l’important resultat de progres reguliers sur 
la voie de la normalisation. 

Il reste, bien entendu, du travail a faire. La mise 
en oeuvre rapide et complete de la strategic nationale 
kosovare de lutte contre l’extremisme violent revet une 
importance critique. Dans le meme temps, le Kosovo 
doit poursuivre ses efforts en matiere de lutte contre 
la corruption, notamment en promulguant une loi 
sur la passation de marches en ligne, par un meilleur 
partage de l’information sur les fonctionnaires mis 
en accusation, aux fins d’en faciliter la suspension, et 
en modifiant la loi visant a garantir la suspension des 
personnels politiques qui ont commis des crimes. Tout 
cela contribuera a renforcer le Kosovo dans le sens de la 
democratic et de la lutte contre la corruption. 


La situation qui regne actuellement au Parlement 
du Kosovo est inquietante. C’est un gentil euphemisme 
de dire que la violence, notamment l’utilisation de gaz 
lacrymogene, a l’Assemblee est incompatible avec un 
Etat democratique moderne. Cela doit cesser. Nous 
demandons que le Gouvernement du Kosovo remedie a 
la situation et ne tolere aucune activite criminelle au sein 
de ses institutions democratiques. Le peuple kosovar 
attend de ses representants elus qu’ils se remettent 
au travail immediatement pour regler les importants 
problemes politiques, economiques et sociaux du pays, 
et ils ne meritent pas moins. 

L’approbation par l’Assemblee du Kosovo d’un 
texte de loi portant creation d’un tribunal special 
extraterritorial est une mesure d’une importance 
cruciale. Le Kosovo a adopte la loi qu’il fallait; il doit 
maintenant et sans delai mettre la derniere main a 
l’accord de siege avec les Pays-Bas. Cela garantira que 
la justice soit rendue pour les crimes qui auraient ete 
commis et renforcera la confiance dans l’attachement du 
Kosovo a l’etat de droit. Les Etats-Unis ont ete un fervent 
partisan de l’application du principe de responsabilite 
dans tous les pays de l’ex-Yougoslavie, notamment par 
le biais d’une assistance a l’Equipe speciale d’enquete 
et d’un appui afin de doter le Kosovo des moyens 
judiciaires necessaires et des capacity voulues dans le 
domaine de l’etat de droit. Nous continuerons de plaider 
pour que justice soit rendue a toutes les victimes de la 
guerre des Balkans. 

Enfin, je voudrais feliciter le Kosovo d’avoir 
mene avec beaucoup de dignite sa campagne d’adhesion 
a l’UNESCO et me feliciter du haut niveau de soutien 
fourni par de si nombreux Etats Membres de l’ONU. Les 
Etats-Unis continueront d’appuyer fortement 
l’integration et la reconnaissance internationales du 
Kosovo. Nous savons et sommes convaincus que le 
seul avenir pour le Kosovo c’est un avenir sur au sein 
de la communaute des nations, notamment en tant que 
membre constructif des organisations multilaterales. 

En conclusion, je voudrais souligner encore 
une fois que pour les Etats-Unis, meme si la situation 
au Kosovo reste un important probleme, il n’est pas 
necessaire de tenir frequemment ces reunions. Nous 
demandons de nouveau au Conseil d’etendre a six mois 
la periode consideree dans les rapports du Secretaire 
general sur la MINUK. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, pour sa presentation. Je voudrais remercier 
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egalement de leur presence parmi nous S. E. M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et 
M me Vlora Gitaku, Ambassadrice de la Republique du 
Kosovo aupres des Etats-Unis. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/833) 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) qui est sous examen fait 
etat de progres enregistres dans le dialogue mene entre 
Belgrade et Pristina sous l’egide de l’Union europeenne, 
notamment dans l’execution du premier accord sur 
le principe gouvernant la normalisation des relations 
en date du 19 avril 2013. Le Tchad salue les avancees 
dans le dialogue facilite par l’Union europeenne 
ainsi que les autres accords conclus entre Belgrade et 
Pristina le 25 aout, en particulier les principes generaux 
permettant la creation de l’Association/Communaute 
des municipalites a majorite serbe. 

La normalisation des relations et la mise en place 
de la Communaute marque une etape essentielle vers la 
mise en oeuvre integrate de cet accord historique. Nous 
felicitons les Premiers Ministres,. Aleksandar Vucic et 
Isa Mustafa, pour le leadership exceptionnel dont ils ont 
fait preuve dans l’exercice du processus de paix, malgre 
les multiples incidents crees par les perturbateurs qui 
cherchent a saper ce processus. De meme, le Tchad 
encourage tous les dirigeants de Pristina et de Belgrade 
a soutenir cette dynamique, notamment en parachevant 
la mise en oeuvre rapide de tous les points contenus dans 
l’accord. Le Tchad se felicite vivement de l’approbation 
tant attendue de l’amendement constitutionnel et d’autres 
lois pour etablir le tribunal special par l’Assemblee du 
Kosovo. Les progres realises a cet egard demontrent 
l’attachement du Kosovo aux principes fondamentaux 
de la justice et de la responsabilite. Nous demandons 
a toutes les parties prenantes d’achever rapidement les 
dispositions restantes pour la mise en place complete et 
rapide du tribunal special. 

Par ailleurs, le Tchad condamne l’usage de 
la violence et de l’intimidation par les parties de 
l’opposition, qui cherchent a entraver le deroulement 
normal des travaux de l’Assemblee du Kosovo, 
notamment les incidents des 8 et 15 octobre, avec usage 
de gaz lacrymogene. De meme, nous condamnons 
les attaques physiques visant le Premier Ministre Isa 
Mustafa et les membres de son gouvernement commis 
par certains militants. Ces actes sont inacceptables. 
Nous appelons tous les acteurs politiques a s’abstenir de 
rhetorique et d’actions incompatibles avec les principes 


et les normes democratiques. Nous les exhortons a 
accomplir leur mission avec responsabilite et maturite, 
en respectant pleinement le processus democratique. 

En ce qui concerne le patrimoine culturel et 
religieux, nous exhortons les responsables de respecter 
les points de vue de toutes les composantes ethniques 
du Kosovo. II est essentiel de s’abstenir d’actes qui 
violent les droits fondamentaux desdites communautes. 
Concernant les personnes disparues, le rapport fait 
etat de 1670 personnes portees disparues a la suite du 
conflit du Kosovo. Nous nous associons a la MINUK 
pour demander que Pristina nomme son president de 
delegation afin que le Groupe de travail Belgrade/Pristina 
reprenne son contact d’ordre technique sur la question. 

En ce qui concerne la periodicite des rencontres 
au niveau du Conseil, nous sommes d’avis que ces 
rencontres se tiennent tous les six mois. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, 
l’extremisme violent et le radicalisme, nous saluons la 
strategic mise en place par le Kosovo. 

Pour terminer, nous felicitions M. Zahir Tanin 
pour sa nomination et l’assurons de notre plein soutien. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
voudrions souhaiter la bienvenue a M. Zahir Tanin et 
le feliciter de sa nomination en tant que Representant 
special du Secretaire general au Kosovo. Nous le 
remercions de sa presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2015/833) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
nous assurons la Mission de l’appui de l’Angola dans 
l’execution de son mandat. Nous saluons la participation 
a la seance d’aujourd’hui de M. Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
Serbie, et nous souhaitons la bienvenue a l’Ambassadrice 
Vlora Citaku. 

Nous reaffirmons la position de l’Angola, a 
savoir que la resolution 1244 (1999) continue d’etre un 
cadre juridique approprie pour parvenir a un reglement 
global au Kosovo par le dialogue et la negociation, 
conformement aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. La MINUK continue de jouer 
un role fondamental au Kosovo en promouvant la 
securite et la stability, le respect des droits de l’homme 
et la cooperation avec l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, ainsi qu’en 
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poursuivant son engagement constructif avec Pristina et 
Belgrade et avec toutes les communautes au Kosovo. 

Le rapport du Secretaire general indique que la 
situation au Kosovo est restee stable dans l’ensemble au 
cours de la periode consideree, malgre les evenements 
troublants et totalement inacceptables impliquant 
des pressions illegitimes contre le Gouvernement 
et l’Assemble du Kosovo. Nous nous felicitons des 
progres enregistres dans le dialogue entre Belgrade et 
Pristina facilite par l’Union europeenne, notamment 
la conclusion d’accords sur des questions cruciales 
comme l’energie, les telecommunications, la creation de 
l’Association/Communaute des municipalites a majorite 
serbe dans le nord du Kosovo et la liberte de circulation 
dans la ville de Mitrovica. Nous formons l’espoir que 
les Parlements a Belgrade et a Pristina approuveront 
ces accords et que ces mesures permettront d’ameliorer 
les conditions de vie des citoyens de la region. Nous 
esperons egalement que le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations sera 
effectivement mis en oeuvre. 

Cependant, les differences d’interpretation, 
entre Belgrade et Pristina, de l’accord sur 
l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe, qui reste une pomme de discorde, sont 
preoccupantes. Nous n’approuvons ni la rhetorique 
agressive ni le recours a la violence et a l’intimidation 
par certains partis de l’opposition kosovare concernant 
la creation de cette association/communaute. A cet 
egard, nous appelons instamment a integrer pleinement 
la communaute serbe du Kosovo et a accorder a ses 
membres l’integralite de leurs droits en tant que 
citoyens, car le caractere pluriethnique et multiculturel 
du Kosovo doit etre preserve. 

Nous avons pris bonne note de la poursuite de 
l’application de l’accord sur l’integration de l’appareil 
judiciaire conclu entre Belgrade et Pristina, ainsi que 
de la poursuite de l’integration des anciens agents 
de la protection civile serbe dans le nord du Kosovo. 
Nous nous felicitons de la participation de Belgrade et 
de Pristina au forum de haut niveau sur des solutions 
durables pour les deplaces du Kosovo, qui a ete organise 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et a abouti a la publication d’un communique 
conjoint reaffirmant leur attachement a la cooperation 
regionale pour regler la question des refugies et 
des deplaces. 

S’agissant des droits de l’homme, nous felicitons le 
Groupe consultatif des droits de Phomme de la MINUK 


d’avoir examine les plaintes concernant des violations 
des droits de l’homme qui auraient ete commises 
entre avril 2005 et mars 2010, et nous esperons que le 
Groupe pourra faire la lumiere sur ces allegations et 
clore les dossiers encore en cours d’ici a la fin 2015. 
Nous accordons une grande valeur a la table ronde sur 
le role des femmes dans la lutte contre l’extremisme 
violent au Kosovo, organisee en septembre par le 
Bureau de l’Union europeenne et le Centre d’etudes sur 
la securite du Kosovo, ainsi qu’a la strategic adoptee 
par le Gouvernement du Kosovo pour lutter contre 
l’extremisme violent. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Royaume-Uni. 

Je voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue au 
Representant special Tanin, de retour au Conseil dans 
ses nouvelles fonctions. Je me rejouis a la perspective 
de travailler a ses cotes. Je tiens egalement a souhaiter 
la bienvenue au Conseil au Vice-Premier Ministre 
Dacic et a lAmbassadrice (/itaku, et je les remercie de 
leurs declarations. 

Je voudrais pour commencer saluer la reaction 
digne qu’a eue le Kosovo apres le rejet de sa candidature 
aupres de l’UNESCO. L’integration du Kosovo dans les 
organisations internationales est une bonne chose pour 
le Kosovo et pour toute la region, et nous continuerons a 
l’appuyer malgre ce revers. Nous savons gre au Kosovo 
de son ferme engagement a proteger le patrimoine 
culturel et religieux serbe, independamment du resultat 
de sa candidature a l’UNESCO. Le retrait du projet de 
loi controversy sur le patrimoine culturel envoie un 
message fort a cet egard. 

Toutefois, comme d’autres ici aujourd’hui, nous 
comprenons les preoccupations mises en avant dans le 
rapport du Secretaire general (S/2015/833) concernant 
les attaques visant les minorites et le patrimoine 
religieux. La plupart de ces incidents ne repondent 
pas a des motivations ethniques - il s’agit d’actes de 
nature criminelle - mais nous encourageons neanmoins 
le Kosovo a faire plus pour promouvoir la cohesion 
sociale et l’integration. Cela implique de tendre la main 
aux communautes minoritaires. Cela suppose aussi 
que davantage de maires et de commissaires de police 
condamnent ces attaques et cooperent. Nous saluons 
les efforts de ceux qui s’y emploient deja, notamment 
a Mitrovica. 
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Nous avons conscience que de telles mesures 
necessitent leadership et courage politiques. On 
observe des signes de cette volonte politique depuis 
aout, notamment avec l’adoption des amendements 
constitutionnels et lois necessaries a la creation des 
chambres speciales. Nous sommes heureux que le 
Kosovo ait entame les negociations avec les Pays-Bas 
et attendons avec interet la poursuite des progres dans 
ce sens. La Serbie a elle aussi fait montre de leadership 
politique. Nous nous felicitons que la Commission 
des personnes portees disparues du Kosovo ait ete 
invitee a assister aux fouilles realisees a Jelovica, en 
Serbie. C’est un signe encourageant qui pointe vers une 
meilleure cooperation en matiere d’identification des 
personnes disparues. Malheureusement, des progres 
plus importants doivent etre accomplis pour identifier 
les disparus au Kosovo, et nous exhortons toutes les 
personnes qui pourraient avoir des informations a cet 
egard a se faire connaitre. 

II y a egalement des preuves de leadership 
politique dans les quatre accords tres positifs conclus 
dans le cadre du dialogue en aout. Le dialogue reste le 
moyen le plus efficace de normaliser les relations. II est 
vital aussi bien a la prosperity et a la stability futures des 
Balkans occidentaux qu’au bien-etre du peuple kosovar. 
Nous encourageons les deux parties a continuer de faire 
preuve de leadership en prenant les decisions politiques 
difficiles qui s’imposent pour garantir Tissue positive 
de ce dialogue. Les deux parties doivent permettre a 
tous leurs citoyens de beneficier des fruits du dialogue. 
Cela signifie qu’il leur faut appliquer les accords 
conclus, adapter les legislations le cas echeant et rester 
veritablement attaches a ce processus. 

Nous sommes done preoccupes que l’opposition 
kosovare recoure a la violence pour entraver les travaux 
de l’Assemblee et que - pire encore - des membres du 
Gouvernement aient ete attaques. Nous n’approuvons 
ni le blocage des processus democratiques ni le recours 
a la violence, a des fins politiques, par l’opposition. 
Les blessures signalees hier doivent susciter notre 
inquietude a tous. II faut laisser l’Assemblee du Kosovo 
debattre librement et ouvertement de toutes les questions 
qui touchent le pays, y compris la necessity urgente 
d’ameliorer l’etat de droit. 

Pour conclure, je tiens a remercier le Representant 
special du Secretaire general et les representants de la 
Serbie et du Kosovo d’avoir permis a la seance de se 
derouler dans une ambiance jusqu’ici constructive. Le 
Royaume-Uni reste d’avis que nous devrions reduire 


la frequence de ces seances. Bien que des difficultes 
subsistent, la realite sur le terrain ne justifie plus une 
telle attention de la part du Conseil. Cela fait maintenant 
trois ans que 1’Union europeenne facilite le dialogue 
entre la Serbie et le Kosovo. L’Union europeenne et le 
Kosovo ont a present signe un accord de stabilisation et 
dissociation, ce dont nous nous felicitons vivement, et 
il est temps de reconnaitre que c’est desormais l’Europe, 
et non plus le Conseil, qui entretiendra la dynamique et 
permettra les progres a l’avenir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M. Dacic a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; interpretation 
en anglais assume par la delegation): Vous avez souligne, 
Monsieur le President, le caractere tres constructif des 
declarations prononcees ici aujourd’hui. Lorsque je me 
suis entretenu avec vous et avec d’autres representants 
des pays occidentaux juste avant le debut de la seance, 
j’ai accepte votre suggestion d’adopter une approche 
constructive pour le present debat, or je n’ai pas detecter 
la meme attitude constructive dans la declaration faite 
par la representante des institutions de Pristina. Au 
contraire, j’ai ete frappe par son ton agressif vis-a-vis 
de la Serbie, accompagne de menaces et de propos qui 
pretendent que nos efforts sont racistes et denigrent 
le Conseil. 

Je ne sais pas si les membres ont remarque que 
les representants de Pristina qui viennent au Conseil 
sont toujours des ambassadeurs. Je note toutefois que 
M me Citaku n’est ni l’Ambassadrice du Kosovo ni la chef 
de sa mission aupres de l’ONU. Le Kosovo n’a pas de 
mission aupres de l’ONU parce qu’il n’est pas membre 
de l’Organisation des Nations Unies. Tous les pays sont 
libres de reconnaitre le Kosovo et de nouer des relations 
bilaterales avec lui, mais il est tres clair que c’est a 
l’Organisation, au Conseil de security et a l’Assemblee 
generale, de decider de l’adhesion ou non du Kosovo. 

Je voudrais poser une question aux pays qui 
reconnaissent l’independance unilateral du Kosovo. 
S’ils devaient reconnaitre la secession ne serait-ce que 
d’une partie de leur pays, ne seraient-ils pas confrontes 
a une difficulty similaire a la notre? C’est une decision 
qui serait alors purement leur, mais je voudrais leur 
demander de ne pas insulter la Serbie ni d’inciter d’autres 
pays a ne pas respecter son integrity territoriale. Chaque 
pays a sa dignite. Et je mets une nouvelle fois en garde 
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contre cela. Chaque pays peut faire ce qu’il veut, mais 
une decision sur l’independance du Kosovo n’a pas ete 
prise ici. Le Conseil a adopte la resolution 1244 (1999). 
Lorsque cela aura change, la Serbie reverra sa position. 

La Serbie n’applique pas de politiques racistes 
contre le Kosovo. Comment peut-on les qualifier 
de racistes alors que nous denongons le nombre de 
monasteres et d’eglises qui ont ete detruits, comme le 
monastere de Visoki Decani, construit au XIV e siecle 
et inscrit au patrimoine de l’UNESCO et qui a ete 
couvert de graffiti par l’Etat islamique, groupe que 
nous essayons tous de combattre ensemble? Quel genre 
de politique raciste est-ce la? Le monde entier appelle 
a lutter contre l’islamophobie. Moi, j’appelle a lutter 
contre la christianophobie. 

Nous n’avons rien dit contre le Kosovo. Nous 
avons fait remarquer que cette question n’avait pas 
ete discutee dans le cadre du dialogue de Bruxelles. 
S’agissant de leur declaration dans laquelle ils ont 
affirme qu’ils ne discuteraient pas de leur admission dans 
les organisations internationales avec la Serbie - mais 
M me Qitaku ne le sait pas car elle passe beaucoup de 
temps aux Etats-Unis - je tiens a faire observer que 
M. Thagi etmoi-meme avons signe l’Accordde Bruxelles. 
C’est egalement a Bruxelles que la Serbie a autorise le 
Kosovo a obtenir un indicatif international. Pourquoi 
ont-ils demande a la Serbie son accord sur ce point s’ils 
ne veulent pas en discuter? L’Union internationale des 
telecommunications n’aurait jamais octroye au Kosovo 
un indicatif specifique si je ne leur avais pas moi- 
meme ecrit ainsi qu’au Ministre autrichien des affaires 
etrangeres pour qu’ils en fassent la demande. Tout cela 
decoule de l’accord conclu a Bruxelles. 

Le Kosovo ne souhaitait pas parvenir a un accord 
avec nous a propos de l’UNESCO, convaincu qu’il 
etait de pouvoir y etre admis et d’en devenir membre, 
car il avait deja une idee du nombre de pays qui le 
soutiendraient. A present, il evoque certaines pressions. 
L’Organisation de la cooperation islamique a exerce 
des pressions sur tous ses membres pour qu’ils votent 
en faveur ou s’abstiennent, et un grand nombre de 
puissances internationales ont fait pression pour que le 
Kosovo soit soutenu a l’UNESCO, mais tout ne peut pas 
se faire par la force. 

Il faut un dialogue. Tout accord doit etre conclu 
grace au dialogue; c’est ce que nous voulons. Le Kosovo a 
signe l’Accord de stabilisation et dissociation non pas en 
tant qu’Etat, mais en tant que territoire. Le representant 
de l’Espagne est ici; qu’il nous dise comment l’Espagne 


a consenti a ce que la Commission europeenne signe cet 
accord. Tous les membres de l’Union europeenne dans 
cette salle le savent fort bien, ils ne doivent done pas 
faire comme si ce n’etaitpas vrai. Le Kosovo pense qu’il 
est un pays independant, or ce n’est pas le cas a l’ONU. 

Nous continuerons de prendre part a ces reunions 
de haut niveau. M me Qitaku n’a pas dit un mot a propos 
du point de l’ordre du jour. C’est la raison pour laquelle 
l’accord de Bruxelles a ete suspendu. Comment est- 
il possible que l’accord de Bruxelles ait ete suspendu? 
Quelle disposition a permis de faire cela? Cela n’a ete 
prevu nulle part; il est impossible de le faire. 

Deuxiemement, ou sont les personnes qui sont 
rentrees au Kosovo? De tous ceux qui Font quitte 
apres 1999,seuls l,5%sontrentreschezeux.Que leur est- 
il arrive? Troisiemement, pourquoi le gaz lacrymogene 
est-il devenu le principal moyen de remporter la lutte 
politique au Kosovo? Oui, du gaz lacrymogene a ete 
utilise a l’Assemblee. Quatriemement, un tribunal 
special a ete mis en place en raison des soupgons quant 
a l’existence d’un trafic d’organes humains, ceux des 
serbes du Kosovo. Qu’on arrete de me parler des crimes 
commis par le camp adverse. Nous avons convenu qu’il 
fallait instaurer la paix. 

Nous sommes, quant a nous, tout a fait ouverts 
au dialogue. Je demande simplement que le processus 
de dialogue ne soit pas fourvoye. Nous souhaitons le 
dialogue non pas a cause de la question de l’independance 
du Kosovo; nous souhaitons le dialogue pour trouver 
une solution definitive au probleme. C’est pourquoi je 
demande a M me Qitaku de choisir ses propos avec soin, 
car si elle pense que la Serbie ou le Conseil de securite 
sont effrayes par l’eventualite qu’elle n’assiste plus aux 
seances du Conseil de securite, elle vit dans un tout 
autre monde. Quiconque perd a le droit d’etre en colere, 
mais il serait preferable de recourir a d’autres sortes 
d’arguments, s’ils existent. 

Le President {parle en anglais) : M me Qitaku a 
demande a faire une autre declaration. Je lui donne a 
present la parole. 

M me Qitaku {parle en anglais) : Le Kosovo est 
un pays libre, souverain et independant; ga ne changera 
pas. Plus vite le representant de la Serbie s’en rendra 
compte, mieux ce sera pour lui et pour la Serbie. Nous 
l’enjoignons a accepter la realite. Nous l’invitons a 
accepter les faits. Nous l’invitons a prendre connaissance 
de l’avis de la Cour internationale de Justice. Apres tout, 
c’est la Serbie qui avait demande cet avis. 
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Nous lui demandons de ne pas chercher a modifier 
ou a deformer les faits historiques. La guerre du Kosovo 
a eu lieu au XXI e siecle, sous les yeux du Conseil et du 
monde entier. Aucun tribunal, aucun processus, aucun 
fait fabrique ne saurait reecrire l’histoire. Nous avons 
toujours coopere avec la justice internationale. Nous 
n’avons rien a cacher, et sommes disposes a cooperer 
a l’avenir. L’accord avec les Pays-Bas est en cours de 
preparation; nous souhaitons que ce tribunal soit mis en 
place des que possible. 

Une fois encore, nous ne demanderons jamais a 
la Serbie sa permission pour exercer notre droit, tout 
simplement parce qu’une fois nous n’avons pas tout a fait 


reussi et qu’il nous manquait trois voix. Je tiens a assurer 
le Conseil que, la prochaine fois, nous reussirons. 

Concernant mon statut ici, je suis l’Ambassadrice 
de la Republique du Kosovo aupres des Etats-Unis 
d’Amerique. Le chef de notre Mission a New York, 
qui est egalement une femme, arrivera prochainement. 
Nous savons que nous ne sommes pas encore membre de 
l’ONU. Le simple fait que nous ne soyons pas traites en 
tant que tel ne signifie pas que nous ne devons pas agir 
en tant que tel. 

Je m’excuse d’avoir repris la parole. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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